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Préface 


La transformation d'un système d'éducation public 
en pleine croissance en un système statique ou en régression 
est un phénomène qui a touché directement de nombreux résidents 
de notre province et dont les conséquences à long terme nous 
concernent tous. L'inquiétude suscitée par certains de ces 
effets et de ces conséquences a amené les auteurs du rapport 
final de la Commission d'enquête sur la baisse des effectifs 
dans les écoles de l'Ontario à formuler une gamme complète de 
recommandations. Un grand nombre des questions traitées dans 
ces recommandations sont étroitement reliées à d'autres 
changements importants survenus dans la vie économique et 
sociale de notre province - changements qui sont d'une 
importance capitale pour tous les citoyens. Le gouvernement 
croit donc qu'il est à la fois approprié et souhaitable de 
saisir l'occasion que lui fournit la réponse à ces recomman- 
dations pour présenter un exposé plus complet de ses politiques 
futures à l'égard de la baisse des effectifs scolaires et 
présenter les grands traits des mesures qu'il a déjà prises 


ou qu'il entend prendre à ce sujet. 


La dernière des 107 recommandations faites par le 
regretté Robert W. B. Jackson était "que l'on ne perde jamais 
de vue le fait que l'enfant, en tant qu'apprenant, est non 
seulement le centre du système scolaire, mais l'unique raison 
de son existence." C'est un appel d'importance, surtout parce 
que la nature des questions soulevées dans le rapport et dans 
la présente réponse nous obligent à diriger notre attention sur 
les services éducationnels plutôt que sur le processus 
d'apprentissage. La baisse des effectifs scolaires remet en 
question notre manière d'agencer les ressources nécessaires 
à l'éducation; elle ne modifie pas, toutefois, la manière dont 
les enfants apprennent ni la nature des procédés qui engendrent 
cet apprentissage. Néanmoins, si l'on désire, dans la discussion 
qui suit, juger équitablement une mesure ou une proposition, on 
doit se demander en dernière analyse si elle nous amènera à 
rassembler nos énergies et nos ressources pour maintenir et 
améliorer la contribution qu'apporte le système scolaire 
public au développement de l'enfant. Les buts auxquels doit 
mener ce développement ont déjà été formulés dans l'énoncé des 
politiques du ministère de l'Education; on les retrouvera dans 
la Partie I du présent document. 
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Depuis la publication du rapport final de la Commission 
d'enquête, le 3 janvier 1979, le ministère ne s'est pas contenté 
d'analyser les recommandations du Commissaire et les 45 mémoires 
reçus en réponse au rapport; il a aussi élaboré et commencé à 
mettre en oeuvre un grand nombre de changements de politique. 
Certains de ces changements mettent en application des recom- 
mandations de M. Jackson. D'autres reprennent certaines 
questions soulevées dans le rapport ou des questions connexes, 
mais en y apportant des solutions différentes. D'autres encore 
traitent de problëêmes que le Commissaire n'avait pas mentionnés, 
mais qui n'en sont pas moins importants puisqu'ils nécessitent 
des modifications imposées par les nouvelles circonstances 
auxquelles nous devons faire face. Nous n'avons pas présenté 
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ces initiatives dans des catégories séparées; nous avons préféré 
les présenter dans leur contexte, de manière à souligner les 
relations qui existent entre elles ainsi qu'avec l'orientation 
générale que notre politique pourrait prendre au moment où nous 


nous préparons à affronter les défis du XXI° siècle. 


La Partie II, de loin la plus importante du présent 
document, offre donc un aperçu des positions déjà adoptées ou 
envisagées par le gouvernement, ainsi que des initiatives 
corollaires, mises en oeuvre ou encore à l'état de projet. 
Bon nombre des initiatives encore à l'état de projet sont 
des mesures destinées à susciter une discussion au sujet des 
aspects principaux des objectifs et de la structure future 


du système. 


On trouvera dans la Partie III du document un énoncé 
de la position spécifique qu'adopte le gouvernement vis-à-vis 
des recommandations finales du Commissaire. Dans de nombreux 
cas, la justification de cette position se trouve dans la 
Partie II. 

Quant à la Partie IV du document, il s'agit d'une 
liste complète des études menées dans le cadre de l'enquête 


sur la baisse des effectifs scolaires. 
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Le but du présent document est d'exposer les grandes 
lignes de la politique que le gouvernement estime appropriée en 
matière d'enseignement élémentaire et secondaire, de relier 
des décisions déjà prises ou à l'état de projet à cette 
politique et d'amener une discussion sur la valeur des 


directions proposées. 
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Notes 


Les mesures officielles et les positions prises 
ou proposées par le gouvernement fiqurent dans le corps du 
texte en retrait, tapées à simple interligne et accompagnées 
par un code numérique. Au moment où nous publions le présent 
document, elles se répartissent en trois catégories codées 


comme suit : 


- En vigueur a 

- En voie de réalisation *%x 
\ . 

- À l'état de projet and 


Dans le présent document, le terme "ministère" 
signifie ministère de l'Education. Le mot "ministères" 
/ 
désigne à la fois le ministère de l'Education et le ministère 


des Collèges et Universités. 
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PARTIE I 
, 
LES BUTS DE L'EDUCATION 


L'éducation et la société 

L'enseignement sert à la fois à refléter et à former les 
valeurs d'une société. Dans son premier rôle, l'enseignement 
doit mettre à l'honneur les valeurs et les idéaux que la 
société juge importants; dans son deuxième rôle, il doit 
développer les aptitudes au commandement et favoriser 

la perspicacité. Un système éducationnel qui remplit ces 
deux rôles doit être fondé sur une bonne compréhension 


de ce qu'est la société et de ce qu'elle peut devenir. 


Si nous voulons nous faire une idée de ce que sera la 
société de demain, nous devons nous fonder sur des 
prévisions étayées par des données raisonnablement 
fiables. L'on s'entend généralement pour admettre qu'il 


faut s'attendre aux conditions suivantes : 


1 la persistance de l'inflation et des contraintes 
financières 
2 une diminution du nombre d'emplois pour les personnes 


ayant fait des études supérieures et pour les jeunes 


non qualifiés 


3. une réduction de la consommation d'énergie par personne 
4. le vieillissement de la population 
hs le remplacement graduel de la famille nucléaire par 


d'autres structures familiales 


0: une pression accrue pour que le Canada reçoive un 
grand nombre d'immigrants des pays traversant des 


crises politiques 


12 des techniques de traitement de l'information 
et des médias électroniques toujours plus complexes 


et plus accessibles 


de une amélioration du statut économique et social de 


groupes minoritaires 


9% le besoin d'un concept élargi de l'éducation qui 


dépasse celui de l'enseignement à l'école 


10: la menace croissante d'une guerre nucléaire et la 


croissance du terrorisme 


LL le besoin grandissant de contrôles environnementaux 


et de l'économie des ressources naturelles 


127 des modifications dans la balance économique intérieure 


du Canada 


167 une difficulté continue à prévoir avec précision les 


conditions du marché du travail 


14. des découvertes scientifiques en cybernétique et en 
matière de contrôle de systêmes mécaniques, biologiques 


et électroniques 


Lo le besoin croissant pour les particuliers de s'adapter 


à des carrières et des modes de vie divers. 


Comment un système éducationnel peut-il aider les jeunes à 
parer les forces négatives et à accentuer les forces positives 
dans une société où se réaliseraient ces prévisions? La 
réponse à cette question repose sur la conception de 
l'apprenant que le système éducationnel est censé servir, 


un apprenant qui continuerait à apprendre bien après qu'il 


ARESGULÉE RP IMSCOPERC CE rermERSeSRC NL manuels 


La conception de l'apprenant qui se dégage des programmes- 
cadres et des énoncés de politique du ministère de l'Éducation 
est complexe. Le ministère reconnaît la diversité des 
potentialités et des intérêts individuels et considère 
l'apprenant comme un participant actif au processus 
éducationnel, qui tire satisfaction des procédés dynamiques 

de l'apprentissage. On ne se représente plus l'apprenant 
comme une personne qui se contente de recevoir et d'emmagasiner 
des renseignements; on le conçoit plutôt comme une personne 
apte à résoudre les problèmes, qui s'oriente elle-même en 
fonction de ses motifs personnels, qui connaît les procédés 

et les utilisations de l'apprentissage et qui tire un 
sentiment de confiance et de valeur personnelle de ses 
diverses réalisations. Cet apprenant est guidé par des 
valeurs compatibles avec ses croyances religieuses et 

éthiques personnelles, ses traditions culturelles et le 
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souci du bien-être général de la société. 


Cette conception est également celle d'un penseur méthodique 
qui est capable de recherches, d'analyses, de synthèses et 
d'évaluations; celle d'une personne douée d'une curiosité 


éclairée fertile en ressources, en intuition et en créativité. 


Il ne faut surtout pas croire que cette conception de 
l'apprenant relève de l'idéalisme ou ne s'applique qu'aux 
étudiants déjà avancés; on doit noter à cet égard que dans 

le système éducationnel de l'Ontario, l'on désire amener 
même les jeunes enfants et les enfants plus âgés éprouvant 
des difficultés d'apprentissage à se rapprocher de cette 
image; en d'autres termes le concept s'applique éventuellement 
à tous les apprenants. Il importe de noter que le genre 
d'enseignement que l'on fournit à l'apprenant dont il est 
question ici diffère considérablement de celui que l'on 
donnerait à un apprenant qui n'aurait besoïn que d'un 
programme très strict, composé surtout de renseignements à 
assimiler, ou à un apprenant récalcitrant qu'il faudrait 
forcer à apprendre et diriger à chaque étape de son processus 
d'apprentissage. Ainsi, les objectifs mêmes de l'éducation 


dépendent de l'image de l'apprenant à qui l'on fournit 


cette éducation. 


La conception de l'apprenant qu'a le ministère se rattache 
aux procédés de l'apprentissage autant qu'à son contenu, 
car c'est par les procédés que les jeunes deviennent 
apprenants pour la vie, des apprenants qui, comme l'a dit 
C. P. Snow, s'ils ont le passé à l'esprit, ont également 
l'avenir dans leur moelle ("The future in their bonnes"). 
L'éternel apprenant, doté d'un esprit curieux et porté à 

la réflexion, peut voir venir sans crainte, sûr de lui-même 
et fort de son intégrité un avenir incertain, menaçant 
peut-être. 

C'est cependant le présent qui doit servir de base à 
l'avenir, un avenir qui tiendra sa force et sa stabilité 

des valeurs positives de la société. Un examen des 
conditions existant actuellement nous permet de constater 

que nombre de valeurs et croyances sociales sont reflétées 
par le système éducationnel de l'Ontario, notamment la 
croyance en la valeur de chaque personne et le respect 

pour les connaissances, les talents, les antécédents 
culturels, les intérêts, les aspirations et les besoins 
particuliers de chacun. Le souci des autres, l'importance 
des droits et des responsabilités civiques dans une société 
démocratique, le respect nécessaire des ressources naturelles 
et de l'environnement, l'importance de la famille, les 
bienfaits de la santé et du conditionnement physique, la 
valeur d'une population instruite en tant que ressource 
économique et culturelle, les avantages de l'unité nationale 
et du bilinguisme sont également des valeurs que le système 
d'enseignement partage avec d'autres institutions sociales. 
Lorsqu'ils se font l'écho de ces valeurs, les enseignants 
assument un rôle important, sinon exclusif, de gardiens de 


notre patrimoine social. 
Les buts de l'éducation 


La famille est l'un des facteurs les plus importants dans 
l'éducation et le développement de la plupart des enfants. 
D'autres influences qui s'exercent également viennent de 
l'église, de la collectivité, des médias et de divers 


: MST / ; ; ' 
groupes sociaux. Le ministère de l'Education ainsi que les 


conseils scolaires de la province de l'Ontario se partagent 
la responsabilité de l'enseignement public, c'est-à-dire 
celui qui se dispense à l'école. Lorsque les croyances 

et les pratiques de ces groupes s'accordent, les buts 

de l'éducation, issus des besoins de la société et des 
connaissances accumulées au sujet de l'enseignement et 

de l'apprentissage, peuvent se poursuivre avec vigueur et 


confiance. 


Le ministère de l'Éducation dé l'Ontario tente dans les 
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écoles de la province d'offrir à tous les mêmes chances 


de s'éduquer. En contribuant à mettre sur pied des programmes 
et à fournir du personnel, des installations et des ressources, 
le gouvernement a pour objectif global d'aider chaque 
apprenant à se développer selon ses potentialités sur le 

plan physique, intellectuel, affectif, social, culturel 

et moral. On peut donc dire que l'éducation a pour but 


d'aider chaque élève à : 


1 IUTILISERNEES PROCÉDÉS DYNAMIQUES DE L'APPRENTISSAGE 


Les procédés d'apprentissage font appel à l'observation, 
la perception, la curiosité intellectuelle, la création, 
l'analyse, la synthèse, l'évaluation et la communication. 
L'aspect dynamique de ces procédés vient de ce qu'ils 
trouvent leur origine dans les activités humaines 
instinctives, qu'ils s'appliquent à des expériences 
réelles et qu'ils ont entre eux des rapports 
systématiques à l'intérieur du programme d'études. 


2. FAIRE PREUVE D'IMAGINATION, DE SOUPLESSE ET DE 
CRÉATIVITÉ À L'ÉCOLE ET DANS LA VIE 


Ces qualités se retrouvent dans la manière d'étudier 
et de faire des recherches, dans la façon de prendre 
en main ses affaires personnelles (choix d'une 
carrière, distractions, etc.) et dans la capacité 

de faire face aux défis de la vie et aux changements. 


se ACQUÉRIR LES CONNAISSANCES ET LES APTITUDES FONDAMENTALES 
NÉCESSAIRES POUR COMPRENDRE ET EXPRIMER LES IDÉES AUX 
MOYENS DE MOTS, DE NOMBRES ET D'AUTRES SYMBOLES 


Ces connaissances et ces aptitudes aideront l'apprenant 


à déterminer et à résoudre les problèmes rationnellement 
et intuitivement en 


\ utilisant convenablement la langue comme moyen 
de communication et instrument de pensée; 
bi saisissant letsens de cerqu'iltlit/sécoutenon 
regarde; 
c) comprenant et en utilisant des concepts et des 
opérations mathématiques. 


/ 
: MAINTENIR EN FORME ET EN BONNE SANTE 


tour ce faire, il lui faut prendre part régulièrement 
des activités physiques, comprendre la biologie 
humaine, les principes de la nutrition, éviter tout 
ce qui peut nuire à la santé et adopter une attitude 
positive à l'égard de son bien-être personnel. 


\ \ 
RENDRE PLAISIR À PARTICIPER ET A COLLABORER AVEC 
\ 
AUTRES A DIVERS MODES D'EXPRESSION ARTISTIQUE 


….'expression artistique entraîne notamment la 

clarification et la restructuration de la perception 

et de l'expérience personnelles. Elle se manifeste 

dans les arts visuels, la musique, le théâtre et la 

littérature ainsi que dans d'autres domaines du 

programme où se développent la capacité d'expression 
: de réception de l'apprenant. 


/ 
:QUERIR LE SENTIMENT DE SA PROPRE VALEUR 


Ce sentiment est déterminé par des facteurs internes 
et externes. Au nombre des facteurs internes, citons 
l'auto-évaluation réaliste, la confiance en soi et 
la conviction dans la recherche de l'excellence, la 
discipline personnelle et la satisfaction que produit 
a réussite. Les facteurs externes comprennent 
‘encouragement, le respect et l'évaluation constructive. 


'MPRENDRE LE RÔLE DE L'INDIVIDU DANS LA FAMILLE ET 
/ 
CELUI DE LA FAMILLE DANS LA SOCIÉTE 


Au sein de la famille, l'individu a des responsabilités, 
tablit des rapports attentifs et acquiert des valeurs. 
1 sein de la société, la famille contribue à maintenir 
a stabilité et la qualité d'un mode de vie démocratique. 


\ 
APPRENDRE A RÉSOUDRE SEUL LES PROBLÈMES PRATIQUES 
DE LA VIE QUOTIDIENNE 


L'élève apprend à gérer ses ressources personnelles, 
à accomplir ses devoirs de citoyen, se prépare à 
2venir parent et consommateur averti, se familiarise 
ec des organismes et des services communautaires, 
‘initie aux méthodes de prévention des accidents 
: aux techniques de base de l'entretien d'une 
ibitation. 
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ACCEPTER SES RESPONSABILITES PERSONNELLES DANS LA 
EN 

SOCIETE AUX NIVEAUX LOCAL, NATIONAL ET INTERNATIONAL 


Pour assumer ses responsabilités dans la société, 

on doit connaître sa communauté, son pays et le 
reste du monde. Il faut en outre saisir ce qu'on 
entend par l'ordre social, le respect des lois, 

les droits des autres et faire preuve d'un certain 
souci pour la qualité de la vie chez soi et ailleurs. 


/ 

APPRECIER LES COUTUMES, LA CULTURE ET LES CROYANCES 
SE 

D'UNE GRANDE VARIETE DE GROUPES SOCIAUX 


Ce but est étroitement relié à la bonne entente 
entre les groupes et à l'épanouissement personnel. 
Au Canada, cet objectif nous amêne à respecter : 


a) les autochtones; 

b) les peuples fondateurs français et anglais; 
c) le multiculturalisme: 

d) l'identité et l'unité nationales. 


/ 

ACQUERIR LES APTITUDES ET LES ATTITUDES QUI PROCURERONT 
/ 

SATISFACTION ET PRODUCTIVITE DANS LE MONDE DU TRAVAIL 


Outre les connaissances générales, les techniques 
nécessaires et la capacité d'établir des rapports 
interpersonnels, on vise à faire acquérir à l'élève 

de bonnes habitudes de travail, une certaine souplesse, 
un esprit d'initiative, des aptitudes au leadership, 
l'art de combattre le stress et un sens de la dignité 
dURErTavalil, 


\ 
RESPECTER L'ENVIRONNEMENT ET S'ENGAGER À EN UTILISER 
INTELLIGEMMENT LES RESSOURCES 

11 s'agit de créer un souci éclairé pour la qualité 
de l'environnement, l'utilisation intelligente des 


ressources naturelles et le respect de tout ce qui 
VUE 


‘ 
ACQUERIR DES VALEURS FONDÉES SUR LES CROYANCES 
PERSONNELLES, RELIGIEUSES OÙ MORALES ET SUR UNE 
Rs à 
NOTION DU BIEN-ÊTRE DE LA SOCIETE 
La formation morale dans les écoles repose en partie 
sur des principes éthiques, des croyances religieuses, 


sur le respect des idéaux des autres et l'identification 
des valeurs personnelles et sociales. 


Les objectifs qui précèdent ne sont pas classés par ordre 
d'importance. Ce ne sont pas là, d'ailleurs, des catégories 
distinctes à partir desquelles on devrait dresser une 

liste de contrôle. Le caractère personnel de l'apprentissage 
et les facettes complexes du développement humain empêchent 
toute classification séquentielle ou fragmentée. Il 

faudra pourtant, lorsqu'on CranstormerascesiDuCsren 

objectifs à atteindre au niveau des classes, que l'on 
établisse des séquences d'apprentissage qui conviennent 

aux niveaux et aux étapes du développement des élèves 


auxquels le programme est destiné. 


C'est dans la mesure où ces buts de l'éducation seront 


[ES 


réalisés tant à l'intérieur qu'à l'extérieur des écoles 
que les futurs citoyens de l'Ontario seront toute leur vie 
des apprenants capables de penser clairement, de ressentir 


profondément et d'agir intelligemment. 
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POSITION DU MINISTERE ET INITIATIVES PROJETEES ET 
La 
EN VOIE DE REALISATION 


Section 1 
# \ 
PROLEGOMENES 


Par un décret du conseil approuvé par son honneur le 
Lieutenant-gouverneur et daté du 24 août 1977, le regretté 
Robert W. B. Jackson a été nommé Commissaire en vertu de 
l'article 9 de La loi de 1974 sur l'éducation. Le 
Commissaire était chargé d'enquêter sur les effets et les 
conséquences de la baisse des effectifs scolaires en Ontario 
et a reçu pour ce faire un mandat très étendu. IL à remis 
des rapports d'une grande portée qui s'appuyaient sur une 
longue série d'études réalisées dans ce but précis. (Voir 
la Partie IV) 


Bien que le souci du bien-être de l'enfant et de la 
qualité de l'enseignement qu'il reçoit sous-tendent le 
rapport tout entier, M. Jackson ne voyait pas la baisse des 
effectifs comme un problème purement éducationnel, mais 
plutôt comme un phénomène issu de certains facteurs économiques 
et sociaux qui viennent encore l'aggraver. En d'autres termes, 
cette baisse serait un effet ou une conséquence qui, à son 
tour, a des répercussions importantes sur l'organisation, 
l'administration et le financement de l'enseignement public. 
C'est en se fondant sur ces prémisses qu'il a examiné prati- 
quement tous les aspects du système. Son rapport est une 
synthèse personnelle où il explique comment l'enseignement 
aux paliers élémentaire et secondaire, qui s'est développé 
rapidement au cours des 30 dernières années, devrait être 
modifié pour s'adapter aux changements auxquels nous devrons 
faire face pendant les vingt prochaines années, c'est-à-dire 
la période pendant laquelle les effectifs baisseront ou 


demeureront stables. 


10 


Les renseignements sur le système d'enseignement public, 
que M. Jackson a recueillis avec soin et discernement, 
serviront encore longtemps à alimenter la discussion au sujet 
des questions éducationnelles. Il a réussi à diriger 
l'attention du public sur les conséquences des changements 
démographiques dans notre province. IL importe particuliè- 
rement de noter qu'il a reconnu, comme on le devine partout 
dans son rapport, que dans la vie des institutions sociales 
et des organisations qui les étayent, les expansions et les 
réductions qui se produisent au cours de longues périodes 
ne sont pas uniquement des phénomènes physiques; ce sont 
également des facteurs qui touchent profondément la 
psychologie et les attitudes des personnes concernées et 


donc les objectifs et les pratiques administratives. 


Le Commissaire a présenté un large éventail de 
recommandations qui découlent toutes logiquement de la 
synthèse personnelle qui s'était formée au cours de son 


enquête. 


En raison des liens étroits existant entre les 
recommandations spécifiques et l'ensemble des valeurs qui 
les sous-tendent, le ministère, en formulant sa réponse au 
rapport, n'a pu considérer les recommandations individuelles 
qu'en examinant en même temps les grands principes dont elles 
sont issues. L'établissement de mesures spécifiques appropriées 
l'a ensuite obligé à élaborer un nouvel ensemble de prémisses 
en se fondant en partie sur les rapports de M. Jackson, mais 
surtout sur les recherches et les études menées par le 
ministère et sur les questions soulevées lors de communications 
avec des conseillers scolaires, enseignants, élèves, parents 
et responsables de conseils scolaires. IL a semblé particu- 
lièrement important au ministère, avant d'établir sa position, 
d'énoncer tout d'abord les buts auxquels il a souscrit, 
explicitement ou implicitement, en ce qui concerne le déve- 
loppement éducationnel des enfants (Voir la Partie I du présent 


document). 


Je 


M. Jackson savait qu'il jouissait d'un mandat très large, 
s'étendant à tous les aspects du système; il a cependant décidé 
de limiter ses recommandations aux écoles et aux systèmes 
actuels plutôt que de considérer des systèmes hypothétiques. 

En conséquence, ses nombreuses recommandations portent sur 


des mesures visant surtout à conserver le présent système, 


tout en le réduisant quelque peu. 


Le gouvernement, pour sa part, a jugé bon de ne pas se 
lancer dans un vaste programme de modifications conçu surtout 
pour préserver le système dans sa forme actuelle. Compte tenu 
des prévisions que l'on fait pour l'avenir, il nous semble 
très important d'envisager des mesures qui ouvriront la voie 
à des changements fondamentaux de structures, si ces derniers 
devaient s'avérer nécessaires. Il est également nécessaire 
de jeter les bases d'une discussion très large et de susciter 
une réelle compréhension de la part de la collectivité; ce 
sont ces deux facteurs qui détermineront, au cours de la 
prochaine décennie, si des changements plus profonds d'objectifs 
et de structures sont nécessaires et la date à laquelle ils 


doivent se faire. 


Dans cette perspective plus vaste, il n'est plus question 
que le gouvernement se limite à accepter ou à rejeter les 
recommandations du Commissaire. Les mesures proposées dans 
le présent document, bien qu'elles soient parfois reliées 


à ces recommandations, en sont le plus souvent indépendantes. 


En tant que citoyens responsables, nous ne pouvons fermer 
les yeux sur certaines réalités. La baisse ou la stagnation 
des effectifs scolaires en Ontario résulte de la réduction de 
la fertilité et des tendances changeantes qui se manifestent 
dans les domaines de l'immigration et de l'émigration. Les 
taux de naissance et les déplacements humains expriment à 
leur tour des attitudes amenées par des transformations dans 
les courants sociaux et économiques. Toute mesure visant à 
endiguer la baisse des effectifs scolaires devra donc tenir 


compte également de ces changements profonds. 


Le 


L'inflation et le chômage continuent d'aggraver une 
situation économique déjà pénible et à rendre plus difficile 
pour les gouvernements l'obtention des revenus servant à 
financer des programmes utiles à la société. Les effets 
de l'augmentation des prix de l'énergie et des ressources 


naturelles commencent à peine à se faire sentir. 


Une autre réalité qu'il nous faudra accepter est que 
la stabilité de l'environnement social et culturel est, d'une 
manière générale, un phénomène du passé. Des statistiques 
ont permis d'établir que certaines caractéristiques-clés de 
l'environnement social telles que l'exode rural, la propriété, 
le taux de criminalité, la structure familiale, l'assistance 
sociale, les loisirs, la fréquentation des églises et la 
composition ethno-culturelle changent constamment, et ce, 


parfois, à un rythme incroyablement rapide. 


Compte tenu de ces facteurs, nous ne pouvons nous attendre 
à voir baisser le coût réel de l'enseignement par élëêve si 
nous tenons à maintenir le niveau actuel de services et avancer 
encore dans la voie de l'égalité des chances. Par ailleurs, 
il n'est pas probable qu'une population vieillissante et 
comptant de moins en moins d'enfants soit prête à assurer 
les diverses dépenses dans une proportion supérieure à celle 
qui existe maintenant. Le Commissaire fait remarquer que la 
collectivité ne dépensera davantage pour l'enseignement que 
dans la mesure où elle aura les moyens de dépenser davantage 
dans tous les domaines. Or, cette possibilité repose sur 
l'espoir d'une amélioration des conditions économiques. Si 
l'on se fie aux facteurs déjà mentionnés, l'on ne peut que 
conclure que nous ferions bien de maintenir le rythme actuel 
de croissance et qu'il serait dangereux d'élaborer des projets 
qui supposent de nouveaux revenus importants. Bref, tout nous 


= 


invite à poursuivre notre politique d'austérité, à veiller à 
l'efficience de nos services et à adopter des mesures qui 
nous permettront d'utiliser les fonds disponibles de la 
manière la plus profitable pour le développement éducationnel 


des enfants. 
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La technologie continue d'évoluer à un rythme croissant; 
à court terme, ce phénomène peut accroître nos difficultés 
économiques et sociales, mais à long terme il y apporte de 
meilleures solutions. Le processus de l'enseignement 
continuera de subir les effets percutants de la microminia- 
turisation des techniques de communication, de calcul, de 


traitement et de mise en mémoire d'information. 


Dans ce contexte, il semble nécessaire que les changements 
systématiques que l'on souhaite apporter au système actuel, 
qu'ils soient amenés originellement par la baisse des 
effectifs ou pour toute autre raison, soient des changements 
qui accroissent autant que possible la faculté d'adaptation 


du système. 


L'incertitude économique amène un nombre de plus en 
plus considérable de citoyens à exiger que les responsables 
du système d'éducation rendent plus adéquatement des comptes 
à la collectivité pour ce qui est de l'utilisation des 
ressources et du degré de réalisation des objectifs. L'on 
s'attend à ce que le palier supérieur du gouvernement veille 
à ce que ces comptes soient rendus. Comme le Commissaire l'a 
déjà noté, la collectivité ainsi que de nombreux secteurs 


_ 


du système sont prêts à accepter une centralisation plus 


= 


poussée pourvu que cette centralisation oblige à rendre des 


comptes et à utiliser les ressources de façon optimale pour 


fournir des services éducationnels aux enfants. 


Jamais, par le passé, l'enseignement n'a-t-il été confié 
dans notre province à un ensemble de professeurs et d'admi- 
nistrateurs possédant une éducation aussi poussée et rémunérés 
aussi adéquatement. En rêgle générale, les conseillers 
scolaires jouissent également d'une meilleure éducation et 
apportent à leurs fonctions plus de dynamisme et de connaissances 
que par le passé. Il importe de souligner cette maturité 
croissante des enseignants, des administrateurs et des 


conseillers scolaires. 
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On commence à penser, par ailleurs, que le gouvernement, 
en réglementant de nombreux aspects de la vie des particuliers 
et du fonctionnement d'institutions, devient trop envahissant. 
Ce sentiment semble aller à contre-courant de certaines 
tendances actuelles: il est quand même très fort et à déjà 
entraîné la création de programmes officiels de "dérégle- 
mentation" à l'intérieur du gouvernement de l'Ontario. Compte 
tenu de la maturité professionnelle qui existe maintenant à 
l'échelon des conseils scolaires, ce mouvement de "dérégle- 
mentation" devrait se refléter également dans le système 


d'enseignement. 


Les projections démographiques à long terme reposent 
sur des hypothèses dont la base est pour le moins incertaine. 
Au moment où il mettait la dernière main à son rapport final 
(à l'été de 1978), le Commissaire estimait que l'immigration 
serait de 50 000 personnes par an et que le taux de fertilité 
serait de 1,6. Un an plus tard, le taux estimatif de fertilité 
paraissait trop élevé et celui de l'immigration trop bas. 
Certains indices non encore confirmés permettent de croire que 
le taux de fertilité est à la hausse. D'une manière générale, 
toutefois, les projections du Commissaire donnent une bonne 


estimation de l'avenir démographique de notre province. 


Les effectifs scolaires baisseront lentement ou, au mieux, 
demeureront stationnaires aux paliers élémentaire et secondaire 
jusqu'à l'an 2000 au moins. Si nous voulons maintenir le 
niveau des services actuellement offerts à chaque enfant 
malgré les perspectives économiques, nous ne pouvons adopter 
de mesures visant à maintenir un potentiel qui ne sera pas 


pleinement utilisé. 


En raison de l'incertitude inhérente aux projections démo- 
graphiques, les mesures que l'on prendra maintenant ne doivent 
pas être irréversibles; elles doivent augmenter plutôt que 


+ 


diminuer l'aptitude du système à l'adaptation. 


ile 


Compte tenu de ces considérations, l'objectif du 
gouvernement en répondant au Rapport sur la baisse des 
effectifs dans les écoles de l'Ontario est de mettre en 


vigueur des mesures qui permettront : 


1. de conserver les politiques et les procédés qui 
se sont avérés efficaces pour l'élaboration des 
buts actuels de la province dans le domaine de 


l'éducation: 


2. d'élaborer des procédés qui permettront de réexaminer 
et, au besoïn, de reformuler les buts de l'ensei- 
gnement public; 

3. de développer à l'intérieur même du système une 


capacité maximum d'adaptation pour faciliter : 


a) la réponse aux importants changements économiques 


et sociaux qui pourraient se produire; 
b) l'utilisation des principaux projets technologiques. 


Ces mesures devront être formulées dans un contexte qui 


tient compte : 


1. de la nécessité d'une économie constante de fonction- 


nement et d'une réduction du système à une taille 


plus appropriée aux conditions présentes et prévues; 


2. du désir croissant de la collectivité d'obliger les 


responsables à rendre des comptes et de voir instaurer 


une centralisation lorsque c'est nécessaire; 


3. de la maturité croissante qui rêgne chez les enseignants, 


les administrateurs et les conseillers scolaires: 


4. du désir exprimé par la collectivité d'éviter toute 


réglementation inutile. 
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Section 2 


/ 
BUTS DE L'EDUCATION, AGENCEMENT ET NATURE DES PROGRAMMES 


PA 
Les buts 
et 


objectifs 


La baisse des effectifs a obligé les conseils sco- 
laires à réexaminer les besoïins des enfants de leur 
circonscription scolaire et de soumettre leurs 
priorités à une nouvelle évaluation à la lumière 

de cet examen afin de s'assurer que les programmes 
qui peuvent être offerts répondent autant que 
possible à ces besoins. L'importance grandissante 
accordée à la pertinence des programmes et la néces- 
sité de rattacher les décisions à des besoïins et à 
des conditions immédiats ont créé un climat de 
réflexion où les grandes questions sont également 
soumises à un examen critique. C'est ainsi que 
l'on examine divers éléments du programme actuel 
et, dans de nombreux cas, les buts et objectifs 

du programme et donc le système d'enseignement 
lui-même font l'objet de discussions fort utiles. 
Le Commissaire n'a pas recommandé de modifier les 
buts, les responsabilités et les fonctions tra- 
ditionnelles du système. Cette modification devait 


constituer, selon lui, un processus à poursuivre 


indépendamment de l'enquête qu'il menait. 


X* 2.1.1 Le gouvernement estime, toutefois, que les 


buts de l'éducation et les responsabilités 
que doit assumer le système scolaire ne 
peuvent être dissociés des besoins et des 
circonstances auxquels ils répondent. Par 
conséquent, ces buts et ces responsabilités 
doivent être réexaminés dans le contexte 
actuel particulièrement pour ce qui est de 
la phase du palier secondaire où l'éducation 
devient facultative. 


* 2.1.2 Le ministère a préparé un document d'ensemble 


exposant sa conception des buts de l'éducation 
qui s'appliquent à tous les cycles du systême 
scolaire, de la maternelle à la treizième 
année. Cet exposé des buts de l'éducation 
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PRE 


Une enquête 
au palier 


secondaire 


constitue la Partie I du présent document. 


Nous l'utiliserons à diverses occasions à 
la fois pour expliquer les objectifs pré- 
sents et pour nous aider à évaluer leur 
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pertinence quant à l'avenir. 


Les effets de la baisse des effectifs scolaires se 
feront sentir d'une manière immédiate et plus sérieu- 
sement au palier secondaire qu'au palier élémentaire. 
On peut s'attendre à ce que l'agencement des cours 
et l'établissement des horaires entraînent de graves 
problèmes à mesure que l'effectif des écoles secon- 
daires diminuera, Ces facteurs suffiraient déjà 

à justifier un nouvel examen des objectifs et de 
l'organisation du programme au palier secondaire. 

I1 pourrait bien, cependant, exister des raisons 
encore plus fondamentales pour entreprendre une 
enquête de grande envergure. Les statistiques 
recueillies au cours des dernières années sur les 
taux de poursuite des études et d'abandons scolaires 
font croire, en particulier, que les niveaux fonda- 
mentaux et généraux de l'enseignement secondaire 
peuvent ne pas atteindre les objectifs en fonction 
desquels ils ont été conçus, et que les jeunes 
inscrits à ces niveaux peuvent bien se trouver 


désavantagés. 


Le système n'a pu, au cours des dernières années, 
mettre un frein au taux d'abandons scolaires d'une 
manière sensible. Cet échec ne fait pas qu'aggraver 
le problëme général de la baisse des effectifs, il 
contribue aussi au taux élevé du chômage chez les 
jeunes et aide à grossir les rangs des personnes 
sans spécialisation qui ne travaillent que sporadi- 
quement. L'on se rend compte de plus en plus que 
les mesures actuelles régissant la transition entre 
l'école et le monde du travail ne servent ni les 
besoins particuliers de chaque élêve ni les besoins 
généraux de l'économie aussi efficacement qu'elles 


le pourraient. 


MON er 


*RA2 2 


Ho 20 3 


Le ministère a entrepris une enquête de 
grande envergure, l'Enquête sur l'éducation 
au palier secondaire, au cours de laquelle 
la collectivité et les professionnels de 
l'enseignement seront largement représentés. 
Cette enquête mènera à une reformulation 
des buts fondamentaux et des structures des 
cycles intermédiaire et supérieur en vue 
des besoins présents et anticipés des rési- 
dents de la province et de la société 
canadienne. 


Le mandat des enquêteurs et la structure de 
l'enquête prévoient : 


- une évaluation par des examinateurs de 
l'extérieur des points forts et des points 
faibles de l'enseignement secondaire en 
Ontario et de la mesure dans laquelle le 
système réalise ses objectifs actuels 
lorsqu'on le place dans une large perspec- 
tive internationale; 


- une évaluation du rendement du systême, 
faite à la lumière de ce qui précède, par 
des parents, employeurs, éducateurs du 
palier postsecondaire et par la collectivité 
ontarienne en général; cette évaluation 
permettra de reformuler les buts, les 
objectifs et les fonctions du systëème en 
vue des besoïns actuels et des tendances 
économiques et sociales anticipées; 


- la refonte, compte tenu de ces buts refor- 
mulés, par des éducateurs en exercice, de 
l'organisation du système et de la struc- 
ture de ses programmes, et l'élaboration 
de nouvelles mesures le rattachant au monde 
du travail; 


- l'approbation des nouvelles structures par 
la collectivité et les éducateurs de 
profession: 


- un plan de mise en oeuvre de ces conceptions 
auquel collaborerait la partie de la collec- 
tivité qu'elle touche, ainsi que les 
éducateurs. 


On se propose, à la fin de cette enquête sur 
l'enseignement secondaire, de publier, pour 
remplacer la Circulaire HS1 actuellement 
utilisée, trois documents qui énonceront 
l'orientation future des programmes à 
l'échelle de la province pour compléter la 
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brochure Les années de formation et pour 

mettre en pratique les politiques issues 

des conclusions de l'enquête sur l'ensei- 
gnement secondaire. 


E.G.: Les écoles en général - un survol du 
rdienftssäslasls 


I.1 : L'adolescence 
Sr -eLercyclensupérreur 
23 C'est à chaque école qu'il appartient traditionnel- 
lement de planifier et d'offrir - tout au moins en 
La plani- grande partie - le programme d'études de l'élêve. 
ficacion A l'avenir, il sera souvent impossible d'offrir 
des pro- aux élèves la gamme de programme et la continuité 
grammes qui existent généralement aujourd'hui, à moins que 


la planification et la présentation des programmes 
d'études ne se fassent d'une manière plus intégrée 


et plus synergique. 


** 2,3.1 Le ministère va achever la recherche qu'il 
mène actuellement sur les problèmes qui 
existent dans les petites écoles secondaires 
en matière de programmes et les solutions 
qu'on peut leur apporter. Les résultats 
figureront dans un document dont le but est 
d'aider les directeurs d'école et le personnel 
scolaire à établir un calendrier et organiser 
les changements qui leur permettront d'offrir 
une gamme de programmes qu'il ne serait pas 
autrement possible d'offrir dans de petites 
écoles dotées d'une organisation traditionnelle. 


*X*%x 2.3.2 Le ministère se propose de fournir aux conseils 
scolaires des directives expliquant comment 
des écoles relativement proches les unes des 
autres peuvent, en faisant appel aux cours 
du soir et aux cours d'été, être organisées 
comme des modules intégrés et dotées d'un 
calendrier commun de manière à maintenir une 
gamme étendue et une continuité de programmes 
pour les élêves. 


*x*% 2,3.3 Le ministère se propose de supprimer les 
obstacles légaux qui empêchent maintenant 
les conseils scolaires d'acheter certains 
genres de programmes aux collèges d'arts 
appliqués et de technologie et aux universités. 
Dans certains cas, le secteur postsecondaire 
subventionné par l'État pourrait être en 
mesure d'ajouter aux programmes qu'offrent 
les conseils scolaires locaux, ce qui serait 
à l'avantage des élèves. 
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2.4 
L'école 
et le 
monde du 


travail 


2,5 
La transi- 
ÉrTOnQU 
secondaire 
au postse- 


condaire 


k*%x 


LES 


x%x 


k x 


Quoique les changements les plus importants ne 
seront pas entrepris avant l'achèvement de l'En- 


quête sur l'éducation au palier secondaire (2.2), 
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l'on travaille déjà à faciliter la transition 
entre l'école secondaire et le monde du travail 
et à apporter des données nouvelles à cette étude 


de grande importance. 


2.4.1 Le programme de liaison avec la période 
d'apprentissage, offert par les écoles 
secondaires, prendra plus d'extension. 

2.4.2 On continuera à former des comités locaux 
de formation industrielle et à renforcer 
leurs liens avec les conseils scolaires. 
On tentera de mettre sur pied 60 comités 
d'ici le mois de juin 1981. Ces comités 
réuniront des représentants des syndicats, 
du patronat et de l'éducation dans le but 
d'évaluer les besoins locaux en employés 
formés et qualifiés et de recommander des 
programmes appropriés pour répondre à ces 
besoins. 


2.4.3 Cent nouveaux conseillers en formation 
(apprentissage et main-d'oeuvre) et employés 
de soutien vont être engagés pour aider à 
l'organisation des programmes d'alternance 
travail-études et des programmes de liaison 
avec l'apprentissage. 


2.4.4 On mène actuellement des enquêtes provin- 
ciales sur l'enseignement technique et 
commercial pour déterminer le degré de con- 
formité des programmes offerts à l'école 
avec les programmes-cadres actuels du 
ministère et pour cerner les besoins qui 


commencent à se manifester et les tendances 
éventuelles, 


Les problèmes spécifiques de la transition de 
l'enseignement secondaire à l'enseignement postse- 
condaire, particulièrement en ce qui a trait aux 
universités, ont fait l'objet d'un examen en pro- 
fondeur dans le cadre de l'Enquête sur la transi- 


tion du niveau secondaire au niveau postsecondaire. 


LL 


XX 2.5.1 Il existe toujours un besoin pressant de 
dialogue entre les enseignants du secondaire 
et ceux du palier postsecondaire. On éta- 
blira aussitôt que possible des conseils 
chargés de la coordination entre enseignants 
dans les matières suivantes : English, 
français et mathématique. Chacun /derces 
conseils fonctionnera selon des modes|\ orga- 
nisationnels et opérationnels différents. 
Dans chaque cas, l'accent sera placé sur 
la promotion du dialogue local ou régional. 
Doté d'une représentation appropriée, |lchaque 
conseil constituera un foyer qui favorisera la 
collaboration et l'échange d'idées et qui 
pourra conseiller le gouvernement pour ce 
qui est de la coordination des programmes- 
cadres et de leurs documents d'appui, de 
l'évaluation des programmes, de la présen- 
tation des enseignants, des méthodes de 
mesure du rendement des élêves et de la 
manière d'éliminer les lacunes et les 
double-emploi dans les programmes aux divers 
niveaux. Il ne sera pas créé de nouveaux 
conseils avant que l'on ait procédé à 
l'évaluation des trois premiers. 


**X 2,5.2 Les ministères ont entamé des discussions 
avec le Conseil des universités de l'Ontario 
dans le but de fournir, avec la collaboration 
des universités et des collèges ontariens et, 
au besoïin, par l'entremise de la Banque 
d'instruments de mesure de l'Ontario, des 
tests que l'on pourra utiliser pour l'évalua- 
tion et le placement des étudiants déjà admis 
et qui pourraient même faire partie intégrante 
du processus d'admission. 


* 2.5.3 Les ministères ont signalé aux universités 
qu'elles ont la faculté de préciser les 
sujets ou catégories de sujets particuliers 
au niveau de l'admission à l'université en 
tant que partie des exigences générales 
d'admission. Elles n'ont pas le droit, 
cependant, de spécifier des matières précises 
ou des catégories de matières parmi celles 
qui sont offertes au niveau du diplôme d'études 


secondaires, 


\ 

* 2,5.4 A l'exception de certains programmes spécia- 
lisés tels le programme d'année préparatoire 
de l'Université de Toronto, les programmes 
d'année préparatoire des universités de 
l'Ontario n'auront plus droit aux subventions 
basées sur une formule. 


26 Les élèves ont besoïin et continueront d'avoir besoin 


L'orienta- d'une orientation scolaire et professionnelle qui 
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tions scos soit précise et tam)out Parmi les Es ELONS QUE 
laire et faut traiter, mentionnons : le besoin actuel de 
profession- travailleurs qualifiés, les prévisions en matière 
nelle d'emploi, le chômage parmi les jeunes, le développe- 
ment d'attitudes positives vis-à-vis du travail, la 
préparation au monde du travail, les besoïins per- 
sonnels et sociaux et la connaissance des phénomènes 


économiques. 


**x 2,6.1 Onze écoles de la province participent 
présentement à un programme-pilote en 
25 leçons appelé La préparation au monde 
du travail. Les élèves du palier secondaire 
profiteront grandement de ces cours pratiques 
et particulièrement les élèves susceptibles 
d'abandonner prématurément l'école. 


* 2,6.2 Le ministère a publié récemment un document 


INCICULS TL OP LenEaEions.: Suggestions aux 
enseignants, Cyeles primaire et nOoyvensece 


document vise spécifiquement à promouvoir le 
développement des potentialités de l'enfant 
et de résoudre toute difficulté très tôt 

avant qu'elle n'ait le temps de s'enraciner. 


* 2.6.3 Après la 8€? Une publication annuelle du 
ministère destinée aux élèves de huitième 
année et à leurs parents, qui tente de 
faciliter la transition de l'école élémen- 
taire à l'école secondaire. L'édition de 
1980, révisée en profondeur, insiste sur 
l'importance de choisir des carrières adap- 
tées aux besoins présents et futurs de la 
société. 


XX 2,6.4 La Semaine canadienne des carriêres, du 
3 au 9 novembre 1980, donnera aux écoles 
l'occasion Ge souligner l'importance de la 
planification d'une carrière et les rapports 
entre les matières étudiées à l'école et 
les carrières. 


*X 2,6.5 Le Service informatique d'orientation scolaire 
tient à la disposition des élèves de l'Ontario, 
en anglais ou en français, des renseignements 
sur quelque 6 000 emplois ainsi que sur les 
études ou la formation requises, et des 
descriptions de programmes et de cours offerts 
dans 150 établissements d'enseignement postse- 
condaire. On élargira ce service pour l'offrir 
également aux élèves de septième et huitième 
années, ainsi qu'à ceux de l'éducation 
permanente. 
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Da Les changements survenus dans les courants écono- 

miques et sociaux ont rendu nécessaire un nouvel 

L'éducation examen de l'éducation permanente en Ontario. es 

permanente ministères se sont engagés à élaborer dans ce domaine 
une politique intégrée dotée de mécanismes de finan- 
cement appropriés. Cette politique utilisera les 
ressources des conseils scolaires, de l'Office de 
la télécommunication éducative de l'Ontario, des 
collèges d'arts appliqués et de technologie, de la 
Direction de l'enseignement par correspondance du 
ministère, des universités et d'autres organismes 


communautaires. 


** 2.7.1 Afin d'entamer le dialogue dans ce domaine, 
les ministères publieront un document de 
travail sur l'éducation permanente. 


*Xx 2,7.2 Les ministères se proposent d'établir par 
la suite une marche à suivre qui permettra 
aux divers organismes concernés de décider 
ensemble des changements de politique que 
l'on devrait étudier. 


28 En Ontario, l'enseignement par correspondance a 


répondu avec succès aux besoins de milliers de 


L'ensei- citoyens. Le système qui existe actuellement est 
gnement doté d'une très grande souplesse et a par conséquent 
par corres- la potentialité de servir les besoins éducationnels 
pondance d'une catégorie très large d'adultes qui désirent 
poursuivre leurs études. L'enseignement par corres- 


pondance permet aussi de répondre aux besoins d'élèves, 
qui, en raison de la baisse des effectifs, ne peuvent 
pas obtenir à l'école secondaire qu'ils fréquentent 

les cours à crédits dont ils ont besoin. Toutefois, 

un grand nombre des élèves qui suivent des cours 

par correspondance au cycle supérieur appartiennent 

aux régions urbaines où les conseils scolaires locaux 
peuvent généralement fournir une supervision 
individuelle et une consultation plus poussée dans 


lesrécoles' où sont'inscrits les élèves. 
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On se propose de prendre des mesures pour 
aider les conseils scolaires à offrir, soit 
individuellement soit en collaboration avec 
d'autres conseils, leurs propres cours par 
correspondance dans les matières et aux 
niveaux qui ne sont pas offerts autrement 


par les écoles locales. 


Les services d'enseignement par correspon- 
dance actuellement offerts par le ministère 
continueront d'être mis à la disposition des 
petits conseils scolaires qui n'ont pas le 
nombre d'élèves ou les ressources nécessaires 
pour offrir des programmes dans toutes les 
matières. 


Dans le cadre de l'enquête générale sur les 
besoins de l'éducation permanente et sur la 
politique à ce sujet (2.7), on se propose 
de réexaminer le rôle spécial de l'ensei- 
gnement par correspondance à cet égard et 
de l'amplifier. 


Le gouvernement estime qu'il est très important 


de continuer à offrir des programmes et des services 


appropriés aux élèves en difficulté. 


Le gouvernement introduira des modifications 

à la loi de 1974 sur l'éducation (The Education 
Act, 1974) de manière à donner aux conseils 
scolaires de l'Ontario la responsabilité de 
fournir des programmes et des services d'édu- 


cation pour l'enfance en difficulté à tous 
les élèves qui ont besoin de ces services. 


On se propose d'introduire des programmes 
d'éducation additionnels pour l'enfance en 
difficulté au cours d'un certain nombre 
d'années après la tenue d'une étude de pla- 
nification et d'une évaluation des besoins 
dans chaque circonscription scolaire. 


On se propose de prévoir des subventions en 
plus des montants de base calculés d'après 
le facteur de pondération de l'éducation de 
l'enfance en difficulté, en vertu du règle- 
ment sur les subventions générales. Ces 
subventions serviraient à éliminer le délai 
entre la mise en oeuvre d'un nouveau pro- 
gramme et le moment où il reçoit les subven- 
tions provinciales auxquelles il a droit. 
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X**Xx 2,9.4 Parallèlement à la mise en application 


des mesures prévues au paragraphe 2.9.2, 

et en utilisant l'expérience recueillie 

par les conseils-pilotes (2.9.5), on se 
propose de réexaminer et de restructurer 

au besoin les mécanismes de financement des 
programmes d'éducation de l'enfance en 
difficulté afin qu'ils reflètent adéquatement 
les coûts réels. 


*X 2,9.5 Dix-neuf conseils scolaires représentatifs 


Les 


autochtones 


de la province ont offert de participer à 

une étude-pilote au cours de l'année scolaire 
1980-1981. Cette étude servira à mettre au 
point les méthodes de planification et de 
mise en oeuvre des programmes qui aideront 

les conseils scolaires à mettre en application 
les modifications apportées à la loi (2.9.1). 


* 2,9.6 Les programmes de formation et de perfection- 


nement des enseignants oeuvrant dans le domaine 
de l'enfance en difficulté ont été renforcés 


CS 


par la création de la Trillium School à Milton 
et du Centre Jules Léger à Ottawa. La Trillium 
School, qui a ouvert ses portes à l'automne 
den19797 est le preniem/pensionnat Canadien 
subventionné par l'Etat et destiné aux élèves 
ayant des difficultés d'apprentissage. Son 
programme de formation des enseignants a reçu 
une réponse enthousiaste et forte. Le 

Centre Jules Léger offrira des services parallëè- 
les aux élèves et aux enseignants francophones. 


Bien que l'on constate partout dans la province une 
baisse des effectifs aux paliers élémentaire et 
secondaire, le nombre d'élêves autochtones d'âge 
scolaire, lui, s'accroît. Parallèlement, le gou- 
vernement du Canada accorde de plus en plus aux 
bandes d'Indiens l'occasion de diriger leurs propres 
affaires, y compris la négociation d'ententes tri- 
partites au sujet des frais de scolarité avec des 
conseils scolaires locaux pour obtenir le genre de 
programmes éducationnels susceptibles de répondre 


à leurs besoins particuliers. 


FN l0 leLeministére accelérera les modifications 


à la loi de 1974 sur l'éducation pour 
faciliter ces ententes. Les règlements 
déjà en vigueur permettent aux autochtones 
d'avoir une représentation appropriée dans 


les conseils scolaires où un nombre impor- 
tant d'élèves autochtones sont inscrits. 
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* 2,10.2 Le ministère travaille présentement à 


former un conseil scolaire combiné dans 

le Nord-Ouest de l'Ontario afin de créer 
un module qui fournira plus efficacement 
des services éducationnels dans cinq 
communautés éloignées (Armstrong, Collins, 
Auden, Ferland et Allanwater). 


** 2,10.3 La Direction de l'élaboration des programmes 


2 IL 


Les langues 


d'origine 


et les bureaux régionaux du ministère con- 
tinueront de collaborer avec le gouvernement 
du Canada, les groupes représentant les 
autochtones et les conseils scolaires locaux 
pour assurer que les enfants d'origine 
autochtone puissent bénéficier de programmes 
scolaires appropriés. 


+ 


Le Programme des langues d'origine qui vise à aider 
les enfants de diverses ethnies à conserver leur 
langue d'origine et d'autres aspects de leur patri- 
moine culturel, s'est avéré un élément précieux de 
la politique multiculturelle du gouvernement. Ce 
programme a aidé les enfants concernés à acquérir 
une image positive d'eux-mêmes en leur montrant que 
le système éducatif respecte leur langue et leur 
patrimoine. Ce programme a donc apporté une 
contribution majeure au développement général 

de ces enfants. Les conseils scolaires ont réussi 

à atteindre les objectifs du programme, en établis- 
sant avec des groupes communautaires locaux une 
collaboration qui s'est avérée bénéfique pour les 


deux parties. 


* 2.11.1 Le règlement de 1980 sur les subventions 


générales a été modifié de manière à 
assurer un niveau adéquat de subventions 
provinciales et à éliminer la nécessité 
d'exiger une contribution du conseil 
scolaire local ou de percevoir des frais 
Ad INSCELDEIONS. 


*X 2.11.2 Vu le succès du Programme des langues 


d'origine au palier élémentaire, le ministère 


va réexaminer les dispositions existant actuel- 


lement pour l'apprentissage d'une troisième 


langue au palier secondaire aux fins d'obtenir 


un crédit. 
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Dans la section de son rapport traitant des 
programmes, le Commissaire a recommandé que les 
écoles soient tenues d'offrir un ensemble minimum 
d'expériences d'apprentissage déterminées par le 
ministère à titre de politique provinciale. Cet 
ensemble comprendrait non seulement un tronc commun, 
mais également une gamme minimum de matières à 


option que toutes les écoles devraient offrir. 


2.12.1 L'on estime que les dispositions actuelles, 
comme par exemple la détermination dans la 
brochure Les années de formation d'expériences 
communes d'apprentissage qui doivent être 
offertes aux cycles primaire et moyen, et 
l'énoncé dans les programmes-cadres actuels 
de contenus de base dans les matières obli- 
gatoires pour l'obtention du diplôme d'études 
secondaires, définissent suffisamment le 
programme "de base” pour les écoles de 
OP CAario. 


2.12.2 Nous ne comptons apporter aucune autre 
modification à cet égard à moins que le 
besoin en soit signalé dans le cadre de 
l'Enquête sur l'éducation au palier secon- 
datrest272) 


Les enfants sont bien servis par le système éducatif 
uniquement lorsque le programme répond convenable- 
ment à leurs besoins actuels et futurs. En raison 
des conditions existant actuellement, le programme 
en vigueur et sa mise en oeuvre doivent être cons- 
tamment examinés et réévalués à la lumière des 
conditions et des besoins changeants. Les conseils 
scolaires, le ministère, les facultés d'éducation 

et l'Institut d'études pédagogiques de l'Ontario 

ont acquis une expérience et une connaissance pro- 
fonde de ce domaine en raison du rôle qu'ils jouent 
dans les processus d'enquête et de mise en oeuvre. 
Il importe que nous concevions et que nous adoptions 
des marches à suivre qui nous permettront d'ajouter 
à cette expérience collective et de la généraliser 


de manière à en tirer le maximum d'avantages. 
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** 2.13.1 L'enquête provinciale et les enquêtes 
régionales menées par les bureaux régionaux 
sont conçues de maniêre à faciliter la 
collaboration en ce qui a trait à la mise 
en pratique des programmes, et à permettre 
de réunir des informations au sujet des mo- 
difications à leur apporter à l'échelon 
local et provincial. Ton continuerarde 
développer et de mettre l'accent sur cet 


aspect du processus d'enquête. 


XX 2,13.2 Le ministère publiera un énoncé de principes 
qui définira la fonction des étapes de mise 
en oeuvre et d'enquête et qui décrira les 
rôles des principaux participants à ces 
processus. 


2.14 En dernière analyse, on juge un système scolaire 


par les connaissances, les compétences et les 


La Banque attitudes qu'il communique à ses élèves. Il est 
d'ins- donc très important d'avoir des méthodes permettant 
trunments de mesurer objectivement et précisément ces données, 
de mesure car les résultats de cette évaluation entraînent 

de une vaste gamme de décisions en matière d'éducation. 
l'Ontario La Banque d'instruments de mesure de l'Ontario est 


destinée à aider ceux qui oeuvrent dans le domaine 
de l'éducation (le ministère, les administrateurs 
des conseils scolaires, les conseillers scolaires, 
les directeurs d'écoles, les enseignants) à remplir 
plus facilement leurs tâches d'évaluation et de 
communication des résultats. Au cours des deux 
dernières années, des groupes de travail ont oeuvré 
à l'élaboration d'instruments de mesure qui reflêtent 
les buts et les objectifs des programmes-cadres du 
ministère. La gamme étendue de méthodes d'évalua- 
tion et d'instruments offerte par la Banque jouera 


deux rôles fondamentaux : 


LS 


(a) aider à l'évaluation des programmes aux 


paliers provincial et locaux, et 


(b) aider à mesurer le rendement des élêves au 
niveau de la classe aux fins d'évaluation 


diagnostique ou globale. 
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La réalisation de cette entreprise est le fruit 
d'une collaboration. Le ministère de l'Éducation 
dirige les travaux tandis que les conseils scolaires, 
les organismes d'enseignants et de responsables de 
l'éducation, les groupes de coordination, les facul- 
tés d'éducation et l'Institut d'études pédagogiques 
de l'Ontario travaillent ensemble à réunir et à 


mettre au point le matériel approprié. 


** 2,.14.1 Dès l'automne de 1980, des instruments de 
mesure axés sur des objectifs représentatifs 
des programmes-cadres actuels du ministère 
seront mis à la disposition des utilisateurs. 
Le matériel initial permettra d'évaluer les 
domaines suivants : 


Mathematics/mathématique (7° à 10° années) 
English (7° à 10° années) 

Français langue seconde (6° à 10® années) 
Historv (aa l0 annees) 


= 


Geography (7° à 10® années) 


Au cours de l'ænnée 1981, de nouveaux ins- 
truments permettront d'évaluer d'autres 
matières 


Mathematics/mathématique (4° à 6° années) 
Anglais (4 à 10° années) 

Francais (4ma 10 années) 
Chemistry/chimie (11° à 13° années) 
Physics/physique (11° à 13® années) 
Histoire (7° à 10® années) 


= 


Céographie (1 a 10% années) 


** 2,14.2 La priorité sera accordée au développement 
de matériel déjà utilisé qui aidera les 
enseignants, les directeurs d'école et les 
administrateurs à utiliser les nouveaux 
instruments convenablement et efficacement 
à mesure qu'ils sont offerts dans chaque 


catégorie de sujets. 


2.14 Les priorités enel960=-1981NsSéront 


- la mise au point et l'agrandissement de 
l'ensemble initial d'instruments; 


- la mise sur pied d'un service centralisé 
destiné à effectuer et à assumer la 
responsabilité de la distribution, de 
l'établissement des scores et de l'étalon- 


nage; 


- les activités de mise en oeuvre. 
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Xx*x 2.14.4 


He R2 ee 


L'on utilisera les instruments de la banque 
lorsqu'il convient de le faire pour les 
enquêtes provinciales sur les programmes 
faites par échantillonnage à l'échelle de 
la province. Ces instruments seront égale- 
ment offerts sur demande pour servir 
d'éléments à des enquêtes régionales et 

des enquêtes coopératives (voir BIO 


Les données réunies au moyen des instruments 
de la Banque seront un élément majeur de la 
révision des programmes-cadres, de même 

que les données quantitatives recueillies 
lors de l'enquête provinciale. 


cal 


Section 3 


Finances scolaires, subventions de fonctionnement et 


dispositions concernant les installations scolaires 


Coûts prévus. 


Nouveaux besoins sociaux 


Niveau de financement 


Péréquation de l'évaluation foncière 


Amélioration immédiate des subventions 
de fonctionnement 


Financement à l'étude 


Réduction des immobilisations 


Utilisation des locaux en surplus à 
d'autres fins 


Production de revenus 
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Sectronr 3 


FINANCES SCOLAIRES, SUBVENTIONS DE FONCTIONNEMENT ET 
DISPOSITIONS CONCERNANT LES INSTALLATIONS SCOLAIRES 


Dee 


Nouveaux 
besoins 


sociaux 


Bien que l'on prévoie une baisse de dix p.100 

des effectifs scolaires dans les quinze prochaines 
années, il ne s'ensuivra pas une réduction corres- 
pondante des coûts réels. Le fait que l'on ne 
puisse réaliser des économies proportionnelles 

à la baisse des effectifs est attribuable aux 
facteurs suivants : dispersion géographique 
inégale, forte demande de services accrus dans 
certains programmes spécialisés, exigences sur le 
plan des négociations salariales, moyenne salariale 
plus élevée chez les enseignants plus âgés ou plus 
expérimentés, enfin, refus général de la part des 
conseils scolaires locaux, aussi bien que du 
gouvernement provincial, de transiger sur la 
qualité des services éducatifs offerts aux enfants. 
Combinés avec les effets de l'inflation, ces 
facteurs entraîneront une augmentation constante 


et substantielle du coût de l'éducation actuelle. 


Si la population scolaire est en baisse, le nombre 
des personnes âgées de plus de 65 ans,lui, passera 
de 9 à 13 pour cent de la population totale d'ici 
1995. Ce phénomène aura une énorme incidence sur 

le coût des services sociaux généraux offerts aux 
personnes âgées et davantage encore sur les coûts 
associés à la santé. Il touchera particulièrement 
les maisons de repos et les établissements de soins 
aux malades chroniques mais aura également des 
répercussions sur le régime de médicaments gratuits, 
le régime d'assurance-maladie OHIP et les hôpitaux 
publics. Ces coûts additionnels pourraient entraîner, 
d'ici à 1995, une augmentation des dépenses liées 

à la santé de 1200,0 millions de dollars constants 


par rapport à celles de 1978. 


ES 


de 3 La nécessité de juguler le déficit de la province, de 
combattre l'inflation et de rechercher les conditions 
Niveau optimales qui favorisent la croissance économique de 
de l'Ontario impose de sérieuses limites quant au montant 
financement des impôts susceptibles d'être prélevés à l'échelon 
provincial. Le secteur social et les autres secteurs du 
gouvernement ainsi que les divers départements du 
secteur social (éducation, santé et autres services 


sociaux) se disputeront âprement les fonds disponibles. 


* 3.3.1 Vu les décalages que les changements démogra- 

phiques apporteront dans les coûts des services, 
d'une part et, d'autre part, les perspectives 
économiques à long terme, la province doit 
continuer à compter sur l'impôt foncier municipal 
pour couvrir une grande partie des coûts de 
l'éducation aux paliers élémentaire et secondaire. 


X*% 3,3.2 Bien que le gouvernement accepte la recommandation 
du commissaire de revenir à un partage du finan- 
cement entre le gouvernement provincial et l'ad- 
ministration municipale dans les proportions 
de 60 et 40 pour cent respectivement et entende, 
dans la mesure du possible, réaliser cet objectif, 
les circonstances exposées précédemment indiquent 
que cela ne pourra pas se faire dans un avenir 


immédiat. 
3.4 
Péréquation Si le financement de l'éducation aux paliers élémentaire 
de : à 
re et secondaire doit continuer à reposer sur l'assiette 
l'évalua- 
tion fon- fiscale municipale, il s'impose plus que jamais de 
cière 


prélever ces fonds d'une maniêre aussi équitable que 


possible. 


* 3.4.1 La part locale des coûts de l'éducation sera 
basée sur les facteurs de péréquation de 
l'évaluation foncière publiés récemment. Cela 
aura pour effet de porter toutes les évaluations 
au cours du marché. Leur utilisation sera sur- 
veillée de façon qu'un changement apporté, 
une année ou l'autre, à la taxe foncière affectée 
à l'éducation et attribuable à l'utilisation 
des nouveaux facteurs, n'alourdisse pas indûment 
le fardeau fiscal des propriétaires ni celui 
des locataires. 
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Le gouvernement reconnaît la nécessité d'aider, dans 
dans le cadre du régime actuel de subventions de 
fonctionnement, les conseils scolaires qui doivent 
faire face à une baisse considérable d'effectifs. 
Bien qu'il faille s'attendre à une certaine contrac- 
tion et à des regroupements, on sait pertinemment 
que la baisse des effectifs aura pour effet de voir 
augmenter le nombre des petites écoles qui, pour 

des raisons diverses, ne peuvent pas être fermées, 
même si leur maintien s'avère peu économique. Le 
règlement sur les subventions générales (General 
Legislative Grant Regulation) a reconnu voici déjà 
quelque temps qu'une faible densité de population 
entraîne un accroissement des frais administratifs 
et d'enseignement par élève et, pour compenser, a 
institué des facteurs de pondération déterminés en 
fonction de la taille des conseils scolaires et des 
écoles. Ces facteurs seront utilisés pour fournir le 
financement qui permettra de contrebalancer les 
pressions financières dont souffrent les petites 
écoles et les petits conseils scolaires qui connaissent 


une baisse considérable de leurs effectifs. 


* 3.5.1 Le facteur de pondération des petites écoles 


élémentaires s'applique aux écoles qui ont 

en moyenne moins de 20 élèves par année d'études 
et sont situées à plus de cinq milles (huit 
kilomètres) par la route de toutes les autres 
écoles élémentaires de la même langue. Le 
facteur a été relevé en 1980 en augmentant 
l'aide offerte aux écoles ayant moins de 10 
élèves par année d'études. Vu les problèmes 
sérieux auxquels doivent faire face les petites 
écoles secondaires, problèmes qu'aggrave encore 
la baisse des effectifs, le facteur de pondération 
des petites écoles secondaires a été considé- 
rablement relevé. Ce facteur s'appliquait 
jusqu'à présent aux écoles ayant moins de 80 
élèves par année d'études et situées à plus de 
vingt-cinq milles (quarante kilomètres) par la 
route de toutes les autres écoles (quelle que 
soit la langue de ces écoles). En 1980, le 
facteur s'appliquera aux écoles ayant moins de 
120 élèves par année d'études et situées à plus 
de vingt milles (trente-deux kilomètres) par la 
route de toutes les autres écoles de la même 
langue et sera calculé d'après les données 
actuelles. 
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En 


* 3.5.2. On attribue à tous les conseils scolaires qui 


Financement 


= 


à 
l'étude 


ex | 


Réduction 
des 
immobili- 


sations 


kx%x 


ont au palier élémentaire ou secondaire, un 
effectif de moins de 4 000 élèves et connaissent 
une baisse d'effectifs qui dépasse la moyenne 
provinciale un facteur de pondération destiné 

à contrebalancer les dépenses fixes qui ne 
peuvent pas normalement être réduites la pre- 
mière année où se fait sentir la baisse 
d'effectifs. En outre, on accorde à tous les 
conseils scolaires dont l'effectif global aux 
paliers élémentaire et secondaire est inférieur 
à 4 000 élèves un facteur de pondération des- 
tiné à contrebalancer leurs frais administratifs 
additionnels. 


Le régime actuel des subventions générales est un 
instrument sensible et complexe qui vise à distribuer 
équitablement les fonds de la province aux conseils 
scolaires. Il faut reconnaître toutefois que ce 

régime fondé sur le nombre d'élèves et laissant 

aux conseils scolaires qui en bénéficient le soin 

de décider de la manière dont les fonds seront utilisés 


ne constituera peut-être pas à l'avenir le mécanisme 


le mieux approprié qui soit pour distribuer ces fonds. 


3.6.1 Le ministère a entrepris l'étude interne d'autres 
moyens de financement mieux adaptés aux circons- 
tances à venir. On examinera entre autres la 
possibilité de prélever directement une taxe 
provinciale sur toutes les propriétés commer- 
ciales de façon à distribuer plus équitablement 
les fonds à toute la population scolaire des 
paliers élémentaire et secondaire. Au moment 
voulu, on rendra publiques ces possibilités de 
façon à encourager les discussions qui aboutiront 
à la conception d'un plan de financement des 
écoles élémentaires et secondaires. 


La phase d'expansion de l'éducation publique depuis 
1945 a doté la province d'une réserve de bâtiments 
scolaires qui, à condition que l'on en prenne soin 

et qu'il y ait une certaine collaboration entre les 
conseils scolaires, devrait répondre à une grande 
partie de nos besoins jusqu'à la fin du siècle. Bien 
qu'il soit évident que de nouveaux fonds devront 

être affectés à la rénovation et à de nouvelles 
constructions dans les secteurs qui connaissent 

une expansion démographique, il n'est pas moins évident 


que les dépenses globales en immobilisations peuvent 
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Le ministère continuera à faire preuve de la 
plus grande modération possible en ce qui 
concerne l'approbation des projets d'immo- 
bilisations. 


Pour ce qui est des nouvelles constructions, 
on étudiera attentivement les besoins ainsi 

que la nature des projets et on n'approuvera 
que le strict nécessaire. 


Le ministère donnera la préférence aux cons- 
tructions modulaires d'une souplesse maximale 
en prévision d'une expansion ultérieure, ou 
de réduction et conversion à d'autres usages. 


Le ministère dressera l'inventaire des terrains 
et constructions en surplus que possèdent des 
conseils scolaires. Avant d'octroyer des fonds 
d'immobilisations pour un nouveau projet, le 
ministère aura soin non seulement d'examiner 
les besoïns, mais également de déterminer s'il 
existe des fonds disponibles provenant de la 
vente de propriétés en surplus, ainsi que le 
montant des fonds de réserve dont on dispose. 


A partir du PES janvier 1980, des subventions 
seront offertes pendant la durée de la cons- 
truction de tout nouveau projet. Cette méthode 
de financement remplacera la méthode antérieure 
de débentures, où les fonds étaient versés aux 
conseils scolaires une fois le projet presque 
terminé. Cette nouvelle façon de procéder 
entraînera des économies considérables pour la 
province, qui ne devra pas ainsi verser d'in- 
térêt pendant un certain nombre d'années sur 

la part du projet d'immobilisations assumée 

par le gouvernement. Les conseils scolaires 
eux aussi en bénéficieront vu qu'ils devront 
beaucoup moins avoir recours à d'énormes 
emprunts dans l'intervalle. 


L'énorme baisse d'effectifs qu'ont connue les écoles 


_ 


élémentaires et qui continuera à toucher le systême 


scolaire entier a créé un surplus considérable de 


locaux scolaires. Il est fort probable que dans 


bien des cas des bâtiments entiers doivent être 


déclarés bâtiments de surplus. Il ne s'agit pas 


alors de se défaire tout simplement de propriétés 


dont on n'a pas besoin de la manière la plus avan- 
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tageuse. Bien souvent, l'école en tant que centre 
récréatif et social, joue un rôle important dans la 
communauté et peut continuer à le faire pendant 
longtemps une fois son rôle purement éducatif terminé. 
Bien qu'il appartienne à chaque conseil scolaire in- 
téressé de trouver la solution unique à chaque pro- 


blème, le gouvernement provincial s'intéresse lui 


LS 


aussi directement à chaque cas sur le plan financier. 
Il le fait non seulement pour éviter aux contribuables 
les frais additionnels qu'entraînerait l'entretien 


dispendieux de locaux en surplus, mais également pour 


= 


veiller à ce que la collectivité soit en mesure 


= 


d'utiliser de tels locaux à d'autres fins ou, si cela 
est impossible, pour protéger les intérêts que peut 
avoir la collectivité dans les terrains ou les 
propriétés. La manière dont on se défait des propriétés 


scolaires intéresse également l'administration muni- 


= 


cipale, non seulement à titre de locataire ou de 
propriétaire éventuel, mais également parce qu'il 

lui appartient de garantir à la collectivité les 
avantages que présentent l'école et le terrain qui 
l'entoure. Une collaboration étroite et intelligente 
entre les conseils scolaires et les municipalités 


est nécessaire pour pouvoir disposer de propriétés 


— 


scolaires en surplus de façon à ce que la collectivité 


en bénéficie au maximum. 


*X** 3,8.1 Le ministère a étudié une série de modalités à 
suivre lorsque les conseils scolaires ne par- 
viennent pas à s'entendre sur la possibilité 
de partager des installations disponibles ou 
sur le transfert de tout un bâtiment en surplus 
dans un conseil scolaire et dont un autre conseil 
scolaire se trouvant dans la même région ou 
dans une région avoisinante aurait besoin. Ces 
modalités prévoient, si besoin est, la nomination 
d'une troisième partie par le ministre, chargée 
d'étudier le cas et de présenter des recomman- 
dations. On se propose de préparer un texte 
législatif qui permettra au ministre de s'appro- 
prier une école en surplus dont aurait besoin 
un autre conseil scolaire ou de prendre toute 
autre mesure recommandée en vue d'utiliser de 
façon optimale les installations disponibles. 
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xx 3,8.2 Le ministère demandera à chaque conseil scolaire 


d'établir ses propres modalités relativement 

à la fermeture de ses écoles en s'inspirant de 
critères fixés par le gouvernement, et de les 
lui soumettre pour ses dossiers. Ces critères 
prévoiront l'évaluation des incidences que 
pourraient avoir diverses possibilités sur 
l'apprentissage et la sécurité des élèves 
intéressés ainsi que sur la santé et la viabilité 
de la collectivité. Les bureaux régionaux du 
ministère font parvenir aux conseils scolaires 
des exemples de politiques de fermeture d'écoles 
susceptibles d'être mises en pratique. 


X**x 3,8,.3 Le ministère éliminera certaines barrières fi- 


nancières que comporte le régime actuel de 
subventions d'immobilisations à l'égard de la 
fermeture des écoles. C'est ainsi que le reliquat 
des capitaux investis par le gouvernement dans 

un bâtiment sera utilisé au profit du conseil 
scolaire qui cède ledit bâtiment à des organismes 
publics ou sans but lucratif. 


X**X 3.8.4 Le gouvernement veut encourager les conseils 


= 


scolaires à se défaire des bâtiments de surplus 
que l'on ne prévoit pas utiliser dans un avenir 
rapproché. D'un autre côté, le gouvernement 
estime que les conseils de l'éducation ne 
devraient pas se voir obligés de faire concurrence 
aux entreprises privées en vue de réaliser 
constamment des profits. On se propose de 
préparer un texte législatif à cet effet. 


/ 
*XX 3,8.5 Le ministère de l'Education se propose de 


Ep) 


Production 
de 


revenus 


discuter avec le ministère des Affaires 
intergouvernementales au sujet de la création 
d'un comité consultatif constitué de membres 
du conseil scolaire et de l'administration 
municipale chargé de recommander aux deux parties 
et au gouvernement provincial des mesures à 
étudier pour faire en sorte que la collectivité 
retire un profit optimal des capitaux publics 
investis dans les bâtiments et les terrains 
scolaires. 

On a énormément investi dans l'éducation publique au 

cours des années. Présentement, le système dispose 

de beaucoup de biens meubles et, surtout, de plus de 

personnel et de spécialistes qu'il n'en a besoin. 

11 est peut-être possible d'utiliser une partie de 

cet actif de façon que le système puisse en retirer 

un revenu qui couvre une partie de ses frais, et 

de retenir le savoir-faire dont on devrait autrement 


se défaire. 
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** 3,9.1 Le ministère de l'Éducation, en collaboration 
avec d'autres ministères du gouvernement de 
l'Ontario, créera une société de la couronne qui, 
pour tous les secteurs du système éducatif et 
en coopération avec les organismes compétents 
du gouvernement fédéral : 


= aidera l'entreprise privée à rassembler des 
éléments d'éducation et de formation dans le 
cadre de contrats importants de développement 
outre-mer: 


- aidera à placer d'une part des éducateurs 
de l'Ontario dans des pays d'outre-mer 
et, d'autre part, des étudiants venant 
d'outre-mer dans des écoles, des collèges 
et des universités de l'Ontario, dans le 
cadre de contrats; 


_ assurera la commercialisation dans les pays 
d'outre-mer de services et d'équipement que 
le système éducatif ontarien est en mesure 
d'offrir aux pays en développement. 


*X** 3,9,2 On se propose de prendre des dispositions en 
vue d'étudier, et si possible d'encourager, 
la location d'installations situées dans des 
écoles secondaires à des industries légères 
qui consentent à participer à des programmes 


d'éducation coopérative. 


*** 3,9,3 On se propose de prendre des dispositions en 
vue d'étudier, et si possible d'encourager, 
le réaménagement de propriétés que possèdent 
des conseils scolaires en milieu urbain pour 
de multiples usages. 
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Section 4 


LA PROFESSION D'ENSEIGNANT, LA FORMATION, LA CERTIFICATION 
ET LE PERFECTIONNEMENT DES ENSEIGNANTS 


4.2 


Statut de 
la profes- 
sion d'en- 


seignant 


La baisse des effectifs scolaires soulève la question 
suivante : le gouvernement doit-il prendre des mesures 
particulières en vue de protéger les enseignants et 
les employés des conseils scolaires des conséquences 
de la redondance. Cette question en soulève une 
autre, celle du statut de la profession d'enseignant 


et des droits et responsabilités qu'elle comporte. 


Le gouvernement de l'Ontario a adopté un certain 
nombre de mesures qui ont amélioré le statut 
professionnel des enseignants et contribué à leur 
sécurité d'emploi. En 1944, le Teaching Profession 
Act (la-loissur la /professiontdrenseignant)Ma été 
adopté. Les qualifications des enseignants n'ont 
cessé depuis de s'améliorer et, au début des années 
70, un diplôme universitaire devint obligatoire 

pour Ta certification. _Larcréationcde ISInsEtLUE 
d'études pédagogiques de l'Ontario a mis à la dis- 
position des enseignants en exercice et des admi- 
nistrateurs un niveau complexe de connaissances et 

de savoir-faire étayé par un programme important 

de recherches théoriques et empiriques. Des centaines 
de personnes ont fait appel aux programmes de 
l'Institut en vue d'obtenir des diplômes universitaires 
supérieurs dans le domaine de l'éducation. On a 
encouragé le perfectionnement professionnel des 
enseignants en subventionnant les universités et en 
instituant des bourses et des programmes d'échanges 


pour les enseignants. En outre, le règlement 546/73 


intitulé School Year and School Holidays (l'année 


et les congés scolaires) prévoit un nombre raisonnable 


de journées pédagogiques chaque année. 


La profession d'enseignant est dotée d'un régime 
de retraite généreux, la contribution de l'employeur 


provenant des fonds de la province. Le gouvernement 
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garantit la solidité actuarielle du régime qui, en 
1976, a été indexé pour contrebalancer les effets 


de titinilaEeton. 


Les enseignants ont obtenu des avantages sociaux 
supplémentaires et amélioré leurs conditions de 
travail et leurs rémunérations grâce à la définition 
de leur droit à la négociation dans le cadre de la 
loi des négociations collectives entre conseils 
scolaires et enseignants de 1975 (The School Boards 
and Teachers Collective Negotiations Act, 1975). 

La loi de 1974 sur l'éducation et les règlements qui 
en découlent assurent la sécurité individuelle de 
l'emploi dans le cadre d'un contrat et définissent 
les modalités à suivre lors de litiges contractuels 
particuliers, prévoyant le recours au tribunal par 


le biais d'un conseil d'arbitrage. 


Les Ontariens, comme le gouvernement, sont fiers du 
niveau professionnel du corps enseignant de l'Ontario. 
Ils se rendent compte de la dure réalité des problèmes 
auxquels doit faire face la profession et chacun de 
ses membres. La sécurité de l'emploi se trouve 
menacée au fur et à mesure que la baisse des effectifs 
crée un surplus d'enseignants. Les contraintes finan- 
cières, dans une situation économique qui connaît 
l'inflation et un ralentissement de la croissance, 

ont forcé les conseils scolaires à prendre des 
décisions délicates. Les promotions et la mobilité 

de l'emploi sont de plus en plus difficiles à réaliser 
dans un système statique ou en perte de vitesse 

et très peu de jeunes fraîchement émoulw des établis- 
sements de formation réussissent à trouver un emploi 


dans la profession. 


Q CS Ce . . û 
Le ministère de l'Education a pris une part active 
à la résolution de ces problèmes en créant un comité 
consultatif sur le surplus d'enseignants en Ontario 


(Advisory Committee on Surplus Teachers In Ontario - 


ACOSTO). Les ministères de l'Éducation eLrAuUerravarl 


43 


et les services consultatifs de la main-d'oeuvre 
du ministère fédéral de la Main-d'oeuvre et de 
l'Immigration fournissent du personnel à un 
comité représentant la Fédération des ensei- 
gnants de l'Ontario, la Ontario Association of 
Education Administrative Officials et le Conseil 
ontarien des conseillers scolaires, qui se 
préparent à aider à la création de comités 
locaux d'ajustement de la main-d'oeuvre. Ces 
comités locaux ont été créés en vue de redis- 
tribuer le surplus d'enseignants soit au sein 
de la profession en Ontario ou ailleurs, soit 
dans des emplois qui demandent des aptitudes 

et une formation analogues. Ces comités ont 
connu un succès considérable dans un certain 
nombre de secteurs de la main-d'oeuvre au 
Canada. A part ces mesures, le gouvernement 
estime qu'il ne peut pas offrir aux membres 

de la profession d'autres formes de protection 
ou d'assistance particulière qui ne soient pas 
offertes à tous les Ontariens qui doivent faire 
face au même manque de sécurité dans le domaine 


de l'emploi. 


*X* 4,2,1 Le gouvernement n'envisagera pas d'appor- 
ter des changements importants à la loi 
sur la retraite des enseignants 
(Teachers' Superannuation Act) ou à tout 
autre régime de pension offert par le 
gouvernement avant d'avoir reçu le rapport 
de la Commission royale sur les pensions 
de retraite et étudié les réactions qu'il 
aura suscitées. La mesure dans laquelle 
des changements importants pourront y 
être apportés dépendra de la capacité 
du fonds et de la profession, ainsi que 
de celle du gouvernement d'assumer la 
charge que représenteront les frais 
additionnels. 
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4.4. 
Formation et 
perfectionne- 
ment des 


enseignants 


4.2.2 Après avoir étudié attentivement les propositions 
faites dans le rapport de la Commission à l'égard 
de diverses facettes du statut professionnel des 
enseignants de l'Ontario, le gouvernement a 
conclu que c'est à la profession elle-même que 
revient principalement la responsabilité d'assu- 
rer son perfectionnement professionnel et de 
s'adapter aux changements. 


Le gouvernement estime que la profession d'enseignant 


= 


a atteint un stade de maturité comparable à celui 
d'autres professions établies et que l'intérêt public 
peut par conséquent être protégé par des moyens autres 


que ceux qui sont présentement en vigueur. 


4.3.1 Le ministère de l'Éducation se propose d'entamer 
immédiatement des pourparlers avec la Fédération 
des enseignants de l'Ontario en vue de planifier 
la création d'une association professionnelle ou 
"collège" d'enseignants, qui exercera, au nom de 
l'intérêt public, le droit d'assurer l'admission, 
la certification, la discipline et le perfection- 
nement professionnel des enseignants et celui 
d'établir leurs dossiers. 


4.3.2 Le ministère de l'Éducation se propose d'entre- 
prendre officiellement la révision du Teaching 
Profession Act (loi sur la profession d'ensei- 
gnant) de 1944, en vue d'y apporter les change- 
ments nécessaires à la suite de la création d'un 
"collège" d'enseignants. 


Dans son rapport, le commissaire Jackson a fait plusieurs 
recommandations pour que le nombre d'inscriptions dans 
les facultés d'éducation soit réglementé et réduit de 
façon à correspondre aux besoins et pour qu'un noyau 

de professeurs soit maintenu dans les facultés pour la 
formation en cours d'emploi, grâce à une augmentation 


des subventions. 


4.4.1 Le gouvernement estime qu'une intervention 
directe ou indirecte en vue de limiter les 
inscriptions à des programmes de formation 
d'enseignants est contraire au principe de 
l'égalité des chances pour chaque élëêve, 
d'une part, et d'autre part, est incompatible 
avec le principe traditionnel de l'autonomie 
des universités. 
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4.6 
Autres moyens 
de perfection- 
nement 


professionnel 


Le gouvernement encourage fortement, les 
facultés à établir, par des accords mutuels, 
des domaines de spécialisation, à hausser 

leur niveau d'admission et à rendre publiques 
des statistiques relativement à la demande 
d'enseignants par sujet et région géographique. 


Le gouvernement ne juge pas nécessaire de 
fournir des fonds additionnels aux facultés 

ni à l'Institut d'études pédagogiques de 
l'Ontario pour le perfectionnement professionnel 
et en cours d'emploi des enseignants, sauf pour 
les enseignants de français langue minoritaire 
et ceux qui enseignent aux autochtones. 


En fermant en 1979 les collèges de formation 
des enseignants de l'Ontario de Toronto et 
Hamilton, le gouvernement s'est retiré com- 
plètement de la formation pédagogique directe 
qui relèvera désormais directement des univer- 
sités. 


Le gouvernement cessera complètement de fournir 
des services directs de perfectionnement pro- 
fessionel général et de certification des 
enseignants. Il transférera ses fonctions dans 
ces domaines aux facultés d'éducation des uni- 
versités. 


Depuis la création du brevet d'enseignement de l'Ontario 


et de la Carte des qualifications de l'enseignant de 


l'Ontario, on peut mettre en doute l'utilité d'un 


système complet de certification complémentaire. 


AS ON T 


Les ministères de l'Éducation et des Collèges 
et Universités se proposent d'entreprendre une 
étude officielle du rôle et de la nécessité 
d'une certification au-delà du brevet de base. 


Le gouvernement reconnaît la nécessité d'offrir d'autres 


moyens de perfectionnement professionel dans un système 


statique ou en perte de vitesse, où la promotion et la 


mobilité sont restreintes. 
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sr / À £ : 2 
SAT O. Le ministère de l'Education continuera à créer 
et accroître ses programmes d'échanges d'en- 
seignants et d'administrateurs. 


Ar 0e Le ministère se propose de prendre des dispo- 
sitions en vue d'encourager les conseils 
scolaires à adopter des contrats de cinq ans 
pour tous les postes de responsable au-delà 
du niveau d'enseignant de base (par exemple, 
les postes de chef ou adjoint au chef de 
section, président, directeur adjoint, direc- 
teur, coordonnateur, conseiller pédagogique 
et agent de supervision). Le renouvellement 
des contrats serait 1ié à une évaluation 
officielle de la performance. 


*#%, 406.3 Le ministère se propose par l'intermédiaire 
de la société de la couronne mentionnée 
précédemment, d'aider enseignants et adminis- 
trateurs à obtenir des postes dans des pays 
d'outre-mer et de mettre en place des dispo- 
sitions garantissant leurs droits en ce qui 
concerne la pension de retraite et l'ancien- 
neté (Voir 3.9.1). 
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Services 
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Section 5 


L'ADMINISTRATION SCOLAIRE 


Depuis 1969, date où se fit le dernier regroupe- 
ment important des conseils scolaires, accompagné 
d'un rajustement des lignes de démarcation entre 
les circonscriptions scolaires, des déplacements 
de populations se sont produits, dans bien des cas 
de façon inattendue. De nouvelles techniques 
d'administration et de communication rendront 
possibles des arrangements qui, dans le passé, 
eussent été considérés impraticables à cause des 


distances et de la faible densité de la population. 


5.1.1 Un district scolaire centralisé a été formé 
dans l'île Moose Factory. 


5.1.2 Les localités éloignées de Armstrong, Collins, 
Auden, Ferland et Allanwater, dans le nord- 
ouest de l'Ontario, ont été regroupées au sein 
d'un seul conseil scolaire. 


5.1.3 Un groupe de travail du ministère continuera 
à réexaminer les lignes de démarcation des 
conseils scolaires et recommandera des 
changements et des regroupements lorsque le 
besoin s'en fera sentir. Il se penchera tout 
particulièrement sur les petits conseils non 
organisés du nord de la province, auxquels 
le ministère fournit des services de super- 
vision. On commencera par étudier la situation 
du nord-ouest de l'Ontario. 


Les services de spécialistes possédant des connaissances 
et un savoir-faire particulier sont indispensables 

pour l'efficacité du système. Dans certains cas, à 
cause de la baisse des effectifs, même des circons- 
criptions scolaires importantes n'ont pas pu continuer 


à faire appel aux services de certains spécialistes. 
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L'un des problèmes est que certains conseils scolaires 


ne sont pas en mesure de fournir de tels spécialistes 


à des modules qui en auraient pourtant besoin, parce 


qu'ils ne peuvent pas rémunérer leurs services. Ce 


problème est chronique dans les petits conseils du 


nord de la province et les modules scolaires de 


langue française. 


MEN AR À 


En prenant une région du nord de l'Ontario 
comme région pilote, le ministère se propose 
d'élaborer les moyens d'effectuer chaque 
année, par l'intermédiaire de ses bureaux 
régionaux, une évaluation des besoins et des 
ressources qui permettra de déterminer : 


- le nombre et le genre de spécialistes 
requis dans les domaines de la super- 
vision, de l'administration, de la con- 
sultation en matière de programmes et 
de l'enseignement à l'enfance en diffi- 
culté, en français ou en anglais, dans 
chaque circonscription scolaire, ainsi 


que la durée de leurs services; 


- le nombre de personnes qui, dans un conseil 
scolaire, seraient éventuellement disponibles 
pour des raisons de redondance et dont la 
spécialité pourrait être utilisée pour aider 
à fournir des services directs, en les 
détachant du conseil scolaire, leur offrant 


un contrat à court terme, faisant un échange 
d'emploi ou leur accordant un long congé. 


\ 
ESS 2 2 A tnartirddune régionspiiote du nord de 


l'Ontario, le ministère se propose d'instituer 
un mécanisme coopératif administré par le 
bureau régional qui déterminera de la façon 
indiquée ci-dessus les ressources spécialisées 
dont on dispose et les répartira. Les frais 
pourront être assumés de l'une des façons 
suivantes : 


- facturer aux conseils scolaires participants 
une portion des services sur lesquels on se 
sera entendu; 


- transférer des fonds du budget du ministère 
pour mettre en oeuvre le système; 
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518 
Négocia- 
tions 


collectives 


x %x 


- transférer des crédits votés pour financer 
des besoins particuliers, tels que les fonds 
pour l'enseignement en français utilisés 
présentement, les fonds du ministère des 
Affaires du Nord affectés au développement 
du Nord et les fonds du ministère des 
Services sociaux et communautaires affectés 


= 


aux services à l'enfance. 


La nature de la convention collective entre le conseil 


scolaire et ses enseignants et le processus de négo- 


ciation de ces conventions sont d'importants facteurs 


déterminants de l'administration d'un conseil scolaire. 


SE 


Une commission indépendante a été chargée de 


réviser le School Boards and Teachers Collective 


Négociations Ac tmmlo PS Toi emONSSunTes 
négociations collectives entre les conseils 
scolaires et les enseignants). Le rapport de 


la commission sera rendu public à l'été de 1980. 


Les recommandations que fera la commission 
d'enquête au gouvernement à l'égard du pro- 
cessus de négociations collectives entre 
les conseils scolaires et leurs enseignants 
du palier élémentaire et secondaire devront 
porter entre autres sur les points suivants 


- les négociations entre les conseils scolaires 
et les enseignants devront-elles continuer 
à se faire de la manière prévue par la loi 
actuelle et, dans l'affirmative, des chan- 
gements devraient-ils être apportés, à la 
lumière de l'expérience acquise, au processus 
de négociations collectives pour en faciliter 
le déroulement, et lesquels; 


- les négociations devraient-elles se dérouler 
d'une autre manière et, si l'on recommande 
une autre manière de procéder, 


a) quelles devraient être les parties, et 


b) de quelle façon le processus de négo- 
ciations devrait-il se dérouler; 
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- les enseignants des paliers élémentaire 
et secondaire employés par un conseil 
de l'éducation devraient-1ils négocier 
séparément ou ensemble; 


—- la loi devrait-elle imposer des res- 
trictions, et lesquelles, sur les points 
que peuvent couvrir les conventions 
collectives passées entre les conseils 
scolaires et les enseignants; 


- les sanctions prévues par la loi actuelle 
sont-elles appropriées ou devraient-elles 
être définies de façon plus détaillée; 


- quel rapport devrait-il y avoir entre la 
convention collective et le contrat de 
chaque enseignant. 


9 Lorsqu'il aura reçu le rapport de la 
commission, le ministère annoncera ses 
plans en vue de promouvoir un dialogue 
au sujet des changements que l'on se 
propose d'apporter à la loi actuelle, 
changements qui seront présentés à 
l'Assemblée législative pendant la 
session d'automne de 1980. 


La qualité de l'expérience de l'enfant sur le plan 


_ 


de l'éducation est directement reliée à la chaleur, 


._— 


aux capacités et à l'attention de l'enseignant ainsi 
qu'à la qualité du soutien que reçoit l'enseignant. 

I1 est évident que l'efficacité des services 

éducatifs dépend des capacités des personnes employées 


à chaque niveau et à chaque étape du système. 


SA Le système de gestion par résultats, répandu 
maintenant à tous les niveaux du gouver- 
nement de l'Ontario, sera utilisé plus 
précisément comme outil de gestion efficace 
au sein des unités opérationnelles des 
ministères de l'Éducation et des Collèges 
et Universités. En outre, dans tous les 
secteurs du ministère, on fera appel à la 
méthode d'établissement d'objectifs assortie 
d'un contrôle pour conseiller personnelle- 
ment les employés. 
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MERS ARTE On se propose de demander aux conseillers 
scolaires, aux responsables des conseils 
scolaires et à la Fédération des ensei- 
gnants de l'Ontario de se joindre aux 
ministères pour discuter et recommander 
des méthodes d'auto-évaluation et d'éva- 
luation externe de la performance des 
enseignants et des administrateurs. 


Se Jusqu'à présent, les fonctions importantes 
Agents de d'administration et de supervision au sein des 
supervision conseils scolaires et des écoles ont été exercées 


-— 


et directeurs par des personnes habilitées à le faire en vertu 

d'école d'une certification particulière décernée par la 
province. Les fonctions de ces personnes, énoncées 
dans la loi de 1974 sur l'éducation, article 250 
(1) et le règlement de l'Ontario n° 704-78 intitulé 
Elementary and Secondary Schools and Schools for 
Trainable-Retarded.Children - General (Écoles 
élémentaires et secondaires et écoles d'enfants 
déficients moyens - généralités) ont été de temps 
à autres révisées. Depuis que ces fonctions ont 
été créées, les tâches et les fonctions des 
directeurs d'école et des agents de supervision 
ont connu une évolution plus rapide que ne le 
donnent à penser les changements apportés aux 
textes législatifs. On peut se demander si les 
dispositions actuelles conviennent encore à une 
époque où l'on prévoit qu'une plus grande souplesse 


_— 


sera nécessaire à cet égard. 


NAS EPL Le ministère de l'Éducation se propose 
d'examiner s'il est opportun qu'il continue 
à se charger de la certification des agents 
de supervision et des directeurs d'école. 
Cette étude portera sur l'avantage qu'il 
y aurait à permettre à l'avenir aux conseils 
scolaires de nommer à un poste de directeur 
d'école ou d'agent de supervision toute 
personne jugée capable d'en assumer les 
fonctions et possédant un brevet d'ensei- 
gnement de l'Ontario ou un diplôme 
équivalent accepté par le ministre. 
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FAST Le ministère de l'Éducation se propose 
d'étudier la possibilité d'abroger les 
articles de la loi et des règlements 
qui énoncent les fonctions des agents 
de supervision et des directeurs d'école 
et de les remplacer par des modifications 
qui attribueront aux conseils scolaires 
la responsabilité directe de veiller à 
ce que les tâches assignées soient 
exécutées efficacement et prévoiront 


= 


des sanctions à prendre par le ministre 
lorsque ces tâches ne sont pas exécutées. 


526 La collectivité aura besoin de plus en plus d'être 


/ Q … Q Pa û ° 
Evaluation assurée que les fonds considérables, mais aussi 
des 


programmes limités, dont on dispose pour l'éducation sont 


utilisés aussi efficacement que possible pour 
aider les enfants à se développer sur le plan 
éducationnel. Pour entretenir et affermir la 
confiance de la collectivité, il est indispensable 
non seulement de lui communiquer convenablement 
les résultats scolaires mais également de mettre 
en évidence un système efficace d'évaluation des 
programmes éducatifs. Une administration efficace 
à tous les niveaux dépend de la capacité du 
système d'évaluer les facteurs qui déterminent 

les résultats des programmes et d'effectuer les 
redressements appropriés. C'est dans ce but que 

le ministère de l'Éducation continuera à mettre 
l'emphase sur l'évaluation des programmes et du 


système aux niveaux local et provincial. 


cp Les enquêtes provinciales sont devenues le moyen 
Enquêtes par excellence de réexaminer les politiques à 
provinciales l'échelle de la province et continueront de l'être. 
Depuis trois ans, des enquêtes ont été effectuées 


dans les domaines suivants : 
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19/7197 


le contrôle des 
effectifs 

le contrôle des 
installations 

le contrôle du 
coût du transport 
des élèves 


la circulaire 14 


Ta circulaires. l 


la conversion au 


système métrique 


l'9Y0=2079 


le contrôle des 
effectifs 

le contrôle du 
cCoudtidumtranspont 
des élèves 

les structures et 
les rapports admi- 
nistratifs des 
conseils scolaires 
l'éducation des 


déficients moyens 


1979202980 


le contrôle des 
effectifs 

le contrôle du 
coût du transport 
des élèves 

la circulaire 
HS 

les programmes 

de base modifiés 
les mathématiques 
au cycle supérieur 


l'homme et la 


l'année scolaire et l'enseignement par - 


les congés scolaires correspondance société 
- l'histoire au cycle - les années de forma. - l'enseignement 
supérieur tion (les arts du commercial 


les abandons scolaires 


prématurés 


la formation permanente 
l'hygiène et l'éduca- 


tion physique au cycle 


supérieur 


les années de formation 


langage) = 
- les sciences _ 


familiales 


- les écoles commu- _ 
nautaires 

- l'étude de l'envi- - 
ronnement 

- les études techno- - 
nologiques 

- l'enseignement 
commercial 

- la musique aux 
cycles intermé- 
diaire et supérieur 

- la croissance et le 
développement 


humain 
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la circulaire 14 
les arts (les 
années de forma- 


tion) 


les journées 
pédagogiques 
le multicultu- 
ralisme 

les mesures 


disciplinaires 


+ 


Ces enquêtes continueront à se dérouler dans le 


CS 


cadre des plans opérationnels à long terme du 
ministère de l'Éducation. On se propose d'enquêter 
en 1980-1981 dans les domaines suivants: 

- le multiculturalisme en éducation 

- les mathématiques aux cycles primaire et moyen 

- English, cycle intermédiaire 

- le rôle stéréotypé des sexes 

- le contrôle du coût du transport des élèves 


le controle des effectifs 


Ve HS à La principale activité des bureaux régionaux 
du ministère de l'Éducation sera d'étudier 
les politiques provinciales en vue d'amé- 
liorer les programmes et les politiques, 
d'aider à leur mise en oeuvre, et de contrô- 
ler la mesure dans laquelle on se conforme 
aux exigences de la loi. 


SET PRE Pour améliorer encore les méthodes d'enquête 
on s'attachera en premier lieu à: 


- utiliser, autant que possible, des 
échantillons statistiquement valables 
pour chaque conseil scolaire soumis à 
une enquête ainsi que pour toute la 
province; 


- mettre au point les instruments de 
mesure et les méthodes de communication 
des conclusions: 


- inclure, s'il y a lieu, les données 
obtenues sur le rendement des élêves 
au moyen des instruments de la Banque 
d'instruments de mesure de l'Ontario. 


En LE QATAR Le ministère continuera à publier les 
résultats des enquêtes provinciales par 
toute la province et améliorera les méthodes 
qu'il utilise pour communiquer les conclu- 
sions des enquêtes provinciales concernant 
chaque conseil scolaire. 
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FANS 7.4 L'analyse des conclusions des enquêtes 
provinciales constituera une part 
importante des révisions, plus ou moins 
importantes, des politiques ainsi que 
du processus de planification stratégique 
du ministère de l'Éducation. 


b.6 Depuis plusieurs années, le ministère offre la 
Enquêtes possibilité aux conseils scolaires d'effectuer 
coopératives des enquêtes et des évaluations coopératives des 

systèmes scolaires locaux. Ce procédé a été mis 
au point après avoir été appliqué dans une 
vingtaine de circonscriptions scolaires. 

Cette façon de procéder s'est révélée extrêmement 
efficace pour permettre aux conseils scolaires de 
s'analyser objectivement en vue de planifier 
systématiquement un programme pluriannuel 


d'amélioration et de développement. 


RUES Don Le ministère estime que chaque conseil 
scolaire devrait réexaminer parallèlement 
toutes les facettes de ses opérations en 
tant que système, au moins une fois tous 
les dix ans par un processus coopératif 
d'évaluation interne et externe. Il se 
peut qu'il présente à cette fin un projet 
de loi exigeant qu'une enquête de ce genre 
se déroule sous la supervision directe du 
ministère de l'Éducation. 


D EE a ME On se propose de mettre l'accent, dans le 
cadre des enquêtes coopératives, sur 
l'évaluation des programmes. On pourra 
faire appel aux instruments de la Banque 
d'instruments de mesure de l'Ontario pour 
l'évaluation des programmes en recueillant 
les données sur le rendement des élèves. 


LS :0 3 L'enquête coopérative constituera prin- 
cipalement un mécanisme dont se servira 
le conseil scolaire pour évaluer ses 
propres objectifs. Certains éléments 
devront toutefois faire obligatoirement 
partie de l'enquête, notamment un examen 
de la conformité de certains programmes 
avec la politique actuelle du ministère 
ainsi que la vérification de divers aspects 
administratifs et financiers des activités 
de chaque conseil scolaire. 


s| 


RAA, 004 Des fonds pourraient être disponibles 
pour le financement des éléments internes 
et externes des enquêtes coopératives. 


5.9 On a mentionné à l'article 2.14 la Banque d'instru- 
La Banque ments de mesure de l'Ontario (BIMO) et son utilisa- 
d'instru- tion pour évaluer le rendement des élèves par rapport 
ments de aux objectifs énoncés dans les programmes-cadres du 
mesure de ministère de l'Éducation. La banque permettra au 
l'Ontario ministère et aux conseils scolaires, à l'échelle du 


système, de mettre sur pied des projets d'évaluation 
de programmes fondés sur une meilleure information 
et, par conséquent, plus efficaces. L'élément 
principal de la banque étant ses instruments d'éva- 
luation relatifs à des objectifs d'apprentissage 
précis, l'évaluation pourra se faire avec plus de 
souplesse qu'avec les tests normalisés convention- 
nels. Les fonctionnaires du ministère, les adminis- 
trateurs locaux, les directeurs d'école et les 
enseignants peuvent choisir des objectifs donnés 
sur lesquels fonder leur évaluation et sortir des 
instruments qui correspondent à ces objectifs. 
Comme les instruments de la banque ont déjà été 

mis à l'essai et utilisés, ils seront "étalonnés", 
ce qui permettra à leurs usagers de comparer la 
performance d'échantillons représentatifs d'élèves 
d'un groupe avec celle d'élèves d'autres groupes, 

à partir de quoi ils pourront détecter les change- 
ments survenus dans un laps de temps donné ou ceux 
qui sont attribuables à des modifications apportées 


aux programmes. 


ES 9-1 L'objectif à long terme de la BIMO est 
de fournir aux éducateurs et aux adminis- 
trateurs de tous les niveaux toute une 
gamme de méthodes et d'instruments qui 
leur permettront de recueillir des données 
pertinentes pour les programmes éducatifs 
des écoles de l'Ontario. 
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l'Education se propose de mettre à la 
disposition des intéressés des méthodes 
d'évaluation des programmes locaux. 


5.90 On élaborera des méthodes d'utilisation 
des instruments de la banque dans le 
cadre des enquêtes provinciales et 
coopératives tout en mettant au point et 
donnant plus d'extension à ces services. 


Pour jouer un rôle constructif dans le domaine de 
l'éducation, l'évaluation doit répondre aux besoins 
des nombreuses personnes intéressées par l'éducation: 
élèves, parents, enseignants, administrateurs, res- 
ponsables des conseils scolaires, conseillers 
scolaires et fonctionnaires du ministère de 
l'Éducation. Toutes ces personnes sont touchées par 


les méthodes d'évaluation adoptées par la province 


= 


et devraient participer à l'élaboration d'une 


politique uniforme, équitable et raisonnable. 


DR OST Le ministère de l'Éducation se propose de 
créer un comité consultatif pour l'évalua- 
tion qui représentera le ministère, la 
Fédération des enseignants de l'Ontario, 
le Conseil ontarien des conseillers 
scolaires, l'Association of Education 
Administrative Officials et d'autres 
groupes oeuvrant dans le domaine de 
l'éducation dont le rôle sera de conseiller 
sur des questions relatives à la mise en 
oeuvre et à l'utilisation de la BIMO et 
sur les aspects généraux de la politique 
provinciale d'évaluation. 


_ 


La collectivité ne continuera à faire confiance au 
système éducationnel que si ses responsables lui 
communiquent régulièrement les résultats de leurs 


activités. 


ES 0 EUR Une modification sera apportée à la loi de 
1974 sur l'éducation stipulant que les 
conseils scolaires sont tenus de préparer 
et présenter chaque année à la collectivité 
un rapport annuel dont certaines parties 
seront présentées de la manière prescrite 
par le ministre. 


Se 


5+Le Un certain nombre d'initiatives énumérées précé- 


Pouvoirs demment entraîneront des changements dans les 

et devoirs et les pouvoirs des conseils scolaires 
devoirs énoncés présentement dans la loi de 1974 sur 

des l'éducation. Le ministère de l'Éducation et le 
conseils Conseil ontarien des conseillers scolaires 
scolaires examineront ensemble la manière dont ces change- 


ments pourront être efficacement mis en oeuvre 
ainsi que les autres changements souhaitables 
dans l'immédiat en ce qui concerne l'administra- 


tion scolaire étant donné l'évolution du milieu. 


DR 2 On se propose de réexaminer les pouvoirs 
et les devoirs des conseils scolaires et 
de modifier la loi de 1974 sur l'éduca- 
tion de façon à donner aux conseils 
scolaires les responsabilités suivantes, 
en plus de celles qu'ils assument 


présentement: 


- effectuer une fois tous les dix ans 
une enquête coopérative à l'échelle 
du système sous la direction du 
ministère de l'Education (5.8.1); 


- prendre des mesures pour que soient 
effectuées régulièrement et systéma- 
tiquement des enquêtes sur les pro- 
GEANMeSMD 0 DS. 02) 


- établir un système officiel d'évaluation 
du personnel (5.4.2); 


- nommer des fonctionnaires à des postes 
comportant des responsabilités pour un 
mandat de cinq ans (4.6.2); 


- s'assurer que soient efficacement 
exécutées les tâches qu'ils ont définies 


et confiées à leurs directeurs d'école 
et leurs agents de supervision (5.5.2); 


- faire un rapport annuel à la collectivité 


sur les questions et de la manière 
indiquées par le ministre (5.11.1). 
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5.14 
Prestation 
de 
services 


sociaux 


Le rôle du conseiller scolaire et celui du conseil 
scolaire et en particulier le rôle des agents de 
supervision et des agents administratifs du conseil 
scolaire ont énormément changé depuis qu'ils furent 
définis par la loi. De ce fait, et du fait des 
changements proposés ci-dessus, le rôle du conseil- 


ler scolaire devrait maintenant être redéfini. 


SOLS Le ministère se propose d'entamer immédia- 
tement des discussions avec le Conseil 
ontarien des conseillers scolaires en vue 
d'établir un processus permettant: 


- de réexaminer la structure du Conseil 
ontarien des conseillers scolaires et 
des groupements qui y sont affiliés en 
vue de créer une seule organisation de 
conseillers scolaires: 


7 


- de réexaminer, mettre à jour et définir 
avec plus de précision le rôle du 
conseiller scolaire; 


- de déterminer dans quelle mesure il 
serait possible de créer des comités 
scolaires de conseillers scolaires et 
de parents dont les pouvoirs seraient 
définis par la loi et qui, ensemble, 
dirigeraient les écoles. 


Les articles 5.12 et 5.13 présentent des rajustements 
immédiats que les conseils scolaires devraient 
considérer comme mesures temporaires. Il se pourrait 
que certains faits sociaux entraînent la nécessité 
de réexaminer l'administration des écoles. On fait 
pression par exemple auprès des conseils scolaires 
pour les amener à assumer un rôle social qui ne 
s'inscrit pas directement dans leur mandat actuel. 
La solution de problèmes d'ordre éducationnel 
susceptibles d'être influencés ou déterminés par 
d'autres problèmes sociaux ou communautaires 
présente des difficultés. Le double emploi d'instal- 


lations scolaires causé par la baisse des effectifs 
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préoccupe les responsables. On exige que les 
services sociaux soient administrés aussi 
efficacement que possible. Ces inquiétudes 
indiquent que nous devrions dès maintenant 

nous préparer à réexaminer le système que nous 
avons mis en place en Ontario pour la prestation 


de programmes sociaux à l'échelon municipal. 


NS. 12.1 On se propose d'amorcer des discussions 
entre les ministères compétents en vue 
de déterminer les études préliminaires 
à entreprendre et de présenter des 
recommandations quant aux modalités à 
suivre. 
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Section 6 


/ ANT 
L'EDUCATION EN FRANÇAIS AUX PALIERS ELEMENTAIRE ET SECONDAIRE 


EU à 
Engagement 
à l'égard 
de l'édu- 
cation en 


français 


Le ministère a étudié attentivement l'exposé du 
commissaire sur le secteur francophone et plus 
particulièrement 1e document de travail n° 22 
intitulé "Franco-Ontarian Elementary and Secondary 
Education" (Éducation en français aux paliers 
élémentaire et secondaire). Le commissaire a 

signalé qu'étant donné la dispersion géographique 
des Franco-Ontariens et le faible taux de natalité 
dans le secteur francophone comme dans le secteur 
anglophone de la population, il est peu probable 

que les aspirations actuelles en ce qui concerne 
l'éducation en français puissent être satisfaites 

de la manière dont l'envisagent les porte-parole 

de cette collectivité. Le gouvernement de l'Ontario 
a néanmoins la volonté de dispenser un enseignement 
de qualité en français qui tente de correspondre aux 
besoins linguistiques et culturels des enfants qui 
demeurent dans les régions de langue française de 

la province. Depuis qu'a été voté le texte législatif 
mémorable de 1968, qui forme maintenant la partie XI 
de la loi de 1974 sur l'éducation, le ministère a 
pris de nombreuses mesures pour faire en sorte que 
les programmes éducatifs offerts dans les écoles 

de langue française correspondent aux aspirations 

et aux besoins particuliers de la collectivité 
franco-ontarienne. Le gouvernement réitère son 
intention de veiller à ce que soient dispensés aux 
enfants des communautés francophones de la province, 
aux paliers élémentaire et secondaire, des programmes 
éducatifs de qualité en français dans un contexte et 
un milieu qui reconnaissent et respectent les 
caractéristiques distinctes de leur culture et 
contribuent donc de façon réaliste à la réalisation 
des objectifs linguistiques et culturels des Ontariens 


de langue française. 
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6,2 


Écoles 


secondaires 


mixtes 


Le gouvernement reconnaît qu'au palier secondaire 


on n'a pas encore réalisé l'objectif d'offrir à 


tous les jeunes gens dont la langue maternelle est 


le français une éducation en langue française dans 


une atmosphère qui assure le renforcement et le 


soutien culturels désirés. Les 34 écoles secondaires 


"mixtes" ou "bilingues" que l'on trouve encore dans 


la province ne répondent pas toujours aux aspirations 


de la collectivité francophone et n'offrent pas un 


éventail de programmes en français aussi complet 


qu'on le souhaiterait. 


RONCe 2. 


Le ministère de l'Éducation poursuivra 
vigoureusement la mise en oeuvre de la 
politique annoncée le 5 octobre 1979, 
dont l'objet est: 


a) 


b) 


c) 


d'encourager les conseils scolaires 

à réexaminer la situation des écoles 
mixtes et à organiser si possible, au 
palier secondaire, des entités dis- 
tinctes et homogènes de langue 
française, à moins que les deux groupes 
linguistiques de la communauté n'expri- 
ment officiellement leur désir de 
conserver l'organisation actuelle; 


d'augmenter la gamme des cours offerts 
dans la langue minoritaire; d'instituer 
des modalités appropriées sur le plan 
de l'enseignement, de l'administration 
et de la supervision; de fournir des 
locaux clairement définis et identi- 
fiables pour les activités d'apprentis- 
sage du groupe minoritaire, même lorsque 
ce groupe partage un bâtiment scolaire 
avec les élèves du groupe linguistique 
majoritaire; 


de loger les entités scolaires de 

langue française du palier secondaire 
séparées sur le plan de l'administration 
dans des bâtiments et sur des terrains 
distincts lorsque les installations 
disponibles et les fonds d'immobilisa- 
tions le permettent. 
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627 
Services 
en 


français 


NO 212 Le règlement sur les subventions générales 
(General Legislative Grant Regulation) de 
1980 prévoit : 


a) une subvention de réorganisation des 
écoles secondaires en vue d'aider les 
conseils scolaires qui ont dû effectuer 
des dépenses pour créer de nouvelles 
entités: 


b) des fonds additionnels pour permettre 
aux petites écoles secondaires de 
langue française de fonctionner comme 
des modules viables; 


c) des fonds additionnels pour augmenter 
l'éventail des programmes offerts dans 
la langue minoritaire dans les écoles 
mixtes. 


Q) Q _ _ Q . = / Q 
La priorité accordée par le ministère de l'Education 
aux services en français s'est traduite par un 


certain nombre d'initiatives récentes dont l'objet 


_ 


est d'encourager à offrir des programmes d'une 
haute qualité et d'assurer l'égalité des chances 


en matière d'éducation. 


LÉ AL Les modalités de financement spéciales 
prévues par le règlement sur les sub- 
ventions générales en ce qui concerne 
l'éducation en français langue minori- 
taire, seront maintenues et améliorées 
en fonction des nouveaux besoins. 


RG 22 Les services consultatifs de langue 
française postés dans les bureaux 
régionaux du ministère et créés à 
l'origine pour une période de deux ans 
demeureront en place aussi longtemps 
que le besoin s'en fera sérieusement 
sentir. 


EG Le Centre franco-ontarien de ressources 
pédagogiques, créé à Ottawa pour faciliter 
la dissémination par toute la province de 
matériel d'apprentissage en français élaboré 
par des conseils scolaires locaux, des 
écoles ou des enseignants continuera à 
recevoir un appui. 
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6e Se ED 


Pour faire face à la pénurie de matériel 
canadien de langue française que l'on a 
connue ces dernières années dans les 
classes où le français est la langue 
d'enseignement, le ministère continuera 

à encourager la production de ce matériel. 
Le ministère continuera à publier en 
français tous les documents se rapportant 
aux programmes, tels que les programmes- 
cadres et documents d'appui. 


Le ministère continuera à organiser des 
programmes d'échanges à l'intention des 
élèves et des enseignants francophones. 


La Banque d'instruments de mesure de 
l'Ontario comprendra une composante 
importante d'instruments en français. 


Le Service informatique d'orientation 
scolaire offrira des services en 


7 


français à tous ceux qui le demanderont. 


Le ministère continuera à financer les 
programmes de recherche relatifs à 
l'éducation en français en Ontario. 


Le Centre Jules Léger, un pensionnat 
ouvert à Ottawa à l'automne de 1979, 
offrira des services éducatifs aux 
énfantside/langue française qui soufirent 
de troubles d'apprentissage. À l'instar 
de la Trillium School de Milton, le 
Centre offrira un programme de formation 
aux enseignants qui s'occupent d'enfants 
souffrant de troubles d'apprentissage. 
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Section 7 


/ 
PRÉVOIR L'AVENIR ET S'VY PRÉPARER 


Le ministère de l'Éducation et le ministère des 
Collèges et Universités attachent une très grande 
importance à la planification stratégique et à la 
coordination de la planification entre les divisions 
et les directions. Ceci se reflète dans les 
objectifs établis pour les ministères et leurs 
modules de fonctionnement ainsi que dans la 


structure organisationnelle adoptée. 


Des études ont été effectuées sur les notions et 
les principes de base en matière de planification 
stratégique et sur l'expérience de certains 
ministères du gouvernement de l'Ontario dans ce 
domaine. Des discussions ont eu lieu avec des 
responsables de diverses divisions des deux minis- 
tères afin de déterminer quelles sont les activités 
de planification qui se déroulent actuellement et 
celles que l'on se propose d'exercer et d'examiner 
les questions et les problèmes auxquels on est 
susceptible de se heurter lors de l'élaboration et 
de la mise en oeuvre d'une méthode de planification 
stratégique. Cet exercice a abouti à l'adoption 
officielle d'un processus de planification stra- 


tégique au sein des deux ministères. 


La planification "stratégique" porte sur des 
politiques globales qui donnent une orientation 
générale. Elle est axée sur des questions formulées 
au moyen de "quoi" et de "pourquoi" portant sur une 
période de quinze à vingt ans. Elle diffère de la 
planification "opérationnelle" qui porte sur une 
période de quatre à cinq ans et est axée sur des 


questions formulées au moyen de "comment" et "quand" 
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TOC) 
Activités 


de soutien 


kx%x 


LE 


La planification stratégique s'exprime par des 
directives sur la planification ou les politiques 
que seuls peuvent énoncer les hauts fonctionnaires 
des ministères, travaillant ensemble à partir 

d'une base commune de données. La planification 
opérationnelle est largement décentralisée; elle 

se fait à l'échelle des directions et des divisions, 
sous la supervision de hauts fonctionnaires chargés 


de division, conformément au plan stratégique établi. 


7 8te 1 Les comités de direction des ministères 
prendront part, officiellement et conjoin- 
tement, à des intervalles appropriés, aux 
activités de planification stratégique. 

1 202 Les responsables de la planification 


provenant de toutes les divisions des 
ministères et disposant du soutien 
logistique et des services de coordination 
de la Division de la recherche et de 
l'évaluation formeront un groupe spécial 
de planification stratégique chargé 
d'étayer les comités de direction au 
niveau de la planification stratégique 

et les chefs de divisions à celui de la 
planification opérationnelle. 


Tous les contrôles, recherches, révisions, collectes 
de données et analyses effectués par les ministères 
ont le potentiel de faire partie d'un système de 
planification. Des moyens précis seront créés en 

vue de maximaliser leur apport au processus de 
planification et de veiller à mettre en place les 
mécanismes nécessaires à une planification systé- 
matique. On a mentionné dans les sections précédentes 
les initiatives visant à l'élaboration et à la 
ratification des buts et des objectifs. Ces activités 
sont partie intégrante de la planification stratégique 
qui, toutefois, demande en outre que soient insti- 
tuées des méthodes qui permettent d'identifier et 
d'analyser les problèmes et d'évaluer les programmes 
en cours à la lumière des perspectives d'avenir, 
ainsi que des systèmes d'information de gestion et 


d'analyse. 
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Fe die 


bia NE 2 


LE ce) 


PETITS 


07.305 


Un comité consultatif de recherche 
représentant toutes les divisions des 
ministères est en place afin de conseiller 
au sujet de la recherche nécessaire pour 
étayer l'analyse des politiques et la 
Dlani ication. 


Des discussions se tiendront avec 
l'Institut d'études pédagogiques de 
l'Ontario en ce qui concerne l'emploi 
qu'il fait des fonds transférés du 
ministère de l'Education pour étayer 
la recherche et le développement, le 
développement régional et d'autres 
activités conformes aux priorités 
établies dans le cadre de la planifica- 
tion stratégique et opérationnelle à 
long terme du ministère. 


Un programme est mis en place en vue de 
déterminer et de contrôler l'opinion 
publique à l'égard des questions concernant 
l'éducation en Ontario. Ce programme 
comportera entre autres l'analyse des 
données recueillies auprès de certains 
groupes d'intérêt, au moyen de sondages 

de l'opinion publique, d'entrevues, dans 
les médias et la correspondance du ministre. 


Les systèmes actuels de mesure et d'éva- 
luation (enquêtes provinciales et 
coopératives, instruments d'évaluation 

des programmes des écoles et des collèges, 
etc.) font l'objet d'une évaluation et 
d'une rationalisation pour aider à assurer 
leur coordination et leur rentabilité pour 
la production de l'information sur la 
performance et l'impact des programmes 
actuels, sur les structures et sur la 
prestation des services. 


Au nombre des nouveaux systèmes de mesure 
en cours d'élaboration, citons: la Banque 
d'instruments de mesure de l'Ontario, un 
système de contrôle de l'expérience pro- 
fessionnelle des diplômés des universités 
et des collèges; et un système de contrôle 
des abandons dans les collèges. 


LUE PE Un système informatique d'information 
de gestion a été élaboré par le ministère 
de l'Éducation dans le cadre du programme 
de recherches contractuelles. Il s'agit 
du Système informatique de recherche en 
éducation de l'Ontario (ONTERIS) dont 
l'objet est de traiter des informations 
textuelles plutôt que numériques. Il 
contient présentement des données provenant 
de recherches financées par le ministère 
de l'Éducation et les conseils de l'édu- 
cation de l'Ontario. Il comprend en outre 
quelques banques de données spécialisées 
établies par la Commission d'enquête sur 
la baisse des effectifs scolaires. Des 
données concernant les programmes-cadres 
et les documents d'appui du ministère 
constituent un autre élément du système. 
La phase initiale d'élaboration du système 
est terminée et un plan pluriannuel a été 
mis en oeuvre pour les travaux à venir, 
leur financement ainsi que les modalités 
organisationnelles de son fonctionnement 
courant. 


NE ENS PE | On met au point un système informatique 
en vue d'améliorer l'efficacité et 
l'économie du processus d'analyse des 
politiques. Ce système, inspiré de 
l'ONTERIS, aura la capacité requise pour 
le catalogage, la recherche et l'extrac- 
tion des documents nécessaires à l'évalua- 
tion et à l'analyse des politiques. Il 
permettra en outre d'avoir rapidement 
accès à l'information contenue dans les 
documents originaux par le truchement 
des résumés stockés en ordinateur et 
accessibles. 


À DEN ES La Direction des systèmes d'information 
de gestion et celle de la recherche et 
de l'évaluation ont mis en oeuvre un 
programme de révision systématique et 
d'amélioration des systèmes actuels pour 
faciliter l'analyse secondaire des données 
à partir des bases de données des minis- 
tères. 


A7 3.9 La bibliothèque qui dessert les ministères 
de l'Education et des Collèges et Univer- 
sités sera réorientée en vue d'exercer des 
fonctions de soutien à la recherche dans 
le domaine de la planification et des 
politiques et deviendra un centre de 


PP 


7.4 
PAGÉLELDAËTLON 
de la 


collectivité 


75 
Changements 


technologiques 


documentation où des usagers de l'intérieur 
et, si possible, plus tard, des organismes 
clients des ministères, pourront avoir 
accès à toutes les sources de données. 


SDS T0 En collaboration avec d'autres ministères 


xx 


et organismes, on prévoit l'évaluation 

des changements susceptibles de toucher 
l'éducation dans la province. On envisage 
entre autres des prévisions sectorielles 
ainsi que des perspectives globales en ce 
qui concerne le domaine de l'emploi et les 
changements culturels, sociaux, technolo- 
giques, économiques et politiques. 


Le succès de la planification stratégique et opéra- 
tionnelle à long terme des ministères dépend en 
grande partie du degré de participation des clients, 
des organismes et de la collectivité. Elle est 
particulièrement importante pour faire connaître 

les buts actuels, redéfinir les buts à la lumière 

des perspectives d'avenir et déterminer les questions 
auxquelles on devra faire face dans le domaine de 
l'éducation en se basant sur l'évaluation des 


prévisions. 


TA L Le groupe spécial chargé de la planifica- 
tion stratégique a reçu l'ordre de donner 
la priorité à la mise en place de méthodes 
de participation des groupes clients des 
ministères aux activités de planification 
etsde moyens de donner accès à ces-groupes 
à l'information requise pour contribuer 
intelligemment à la planification des 
ministères et à leur propre planification. 


La mise en oeuvre complète d'un processus officiel 
de planification stratégique, étayé de sous-systèmes 
totalement opérationnels, demandera plusieurs années. 
Toutefois, nous voyons déjà se dérouler certains 
changements dont les conséquences pour l'avenir 


seront immenses. Il est clair que nous connaîtrons 


Ja 


au cours des vingt prochaines années des changements 


technologiques radicaux. Ces changements risquent 


= 


de produire à court terme des dislocations mais, à 
long terme, offrent des avantages. Les écoles doivent 


pouvoir s'y adapter immédiatement. 


Le changement qui semble avoir le plus de consé- 
quences pour le système scolaire est la révolution 
qui s'est produite dans l'industrie électronique, 
résultat de la micro-miniaturisation, du dévelop- 
pement de la technologie des microcircuits et des 


progrès qu'a connw la technologie des communications 


= 


grâce aux satellites, à la transmission par fibre 
optique et au développement des systèmes de télé- 


imprimeurs et de vidéo-disques. 


RSCMRTEN TER Le ministère de l'Éducation modifiera par 
étapes l'orientation des services infor- 
matiques qu'il fournit aux conseils 
scolaires en ce qui concerne: 


- les spécifications techniques relatives 
au traitement des données et au matériel: 


- la programmation du logiciel pour 
utilisation sur place. 


2207.5,2 Les ministères exploiteront systématiquement 
dans le cadre de leurs propres opérations 
tout le potentiel des techniques d'informa- 
tique modernes en ce qui concerne le stockage, 
l'extraction et le traitement de l'infor- 
mation, le calcul et la simulation. 


LPO EAST Les ministères poursuivront les études 
pratiques et les démonstrations concernant 
les possibilités de l'informatique dans 
l'enseignement effectuées actuellement par 
l'Institut d'études pédagogiques de l'Ontario 
en collaboration avec les collèges d'arts 
appliqués et de technologie et dans le 
cadre de la Banque d'instruments de mesure 
del IONÉALliO. 
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FRERE ANA Les ministères se proposent de réviser 
systématiquement les programmes-cadres 
qui se rapportent à l'informatique et à 
ses applications, en collaboration avec 
les personnes qui, dans les écoles, les 
établissements d'enseignement post- 
secondaire et le monde des affaires 
possèdent dans ces domaines les connais- 
sances théoriques, pratiques et pédago- 
giques les plus récentes et les plus 
pertinentes. 


RTE S)S En collaboration avec le Conseil des 
ministres de l'éducation, le ministère 
entamera des pourparlers avec le gouver- 
nement fédéral en vue d'assurer aux 
instances provinciales responsables de 
la télédiffusion éducative l'accës aux 
nouveaux systèmes de transmission par 
satellite. 


RO RT Ar CN © Le ministère de l'Éducation se propose 
d'acquérir la capacité de contrôler 
l'application à des fins pédagogiques 
des nouvelles techniques de communica- 
tion, de calcul et de traitement des 
données, et d'évaluer le logiciel 
d'enseignement qui les accompagne. 


Conclusion 


Il serait bon pour conclure de reprendre la 
recommandation finale du commissaire Jackson et 
l'image de l'apprenant sur laquelle sont fondés 
les buts de l'éducation. Les mesures que se propose 
de prendre le gouvernement à la suite du Rapport 
sur la baisse des effectifs scolaires dans les 
écoles de l'Ontario et d'autres rapports, études 
et recherches, ont été conçues dans un contexte 
où l'apprenant est suprême. Leur efficacité doit 


donc être évaluée en rapport avec ce contexte. 


Il est à souhaiter que le processus d'évalua- 
tion se déroule dans le cadre d'un véritable 
dialogue entre tous les responsables de l'enseigne- 
ment élémentaire et secondaire et qu'au seuil du 
vingt-et-unième siècle, stimulé par les prises de 
position énoncées dans le présent document, ce 


dialogue nous ouvre de nouvelles perspectives. 
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Partie III Position du 
souvernement 
relativement aux 
recommandations 
du rapport final 
de la Commission 
d'enquête sur la 
baisse des effectifs 
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PARTIFEeTET 


POSITION DU GOUVERNEMENT RELATIVEMENT AUX RECOMMANDATIONS 
A 
DU RAPPORT FINAL DE LA COMMISSION D'ENQUETE 
SUR LA BAISSE DES EFFECTIFS 


Programme (1 à 32) 71 
Formation des enseignants (33 à 63) 83 


Agents de liaison et autres 


responsables scolaires (64 à 66) 92 
Administration (67:3-75) 93 
Personnel (76 à 96) 95 
Installations (97 à 99) 100 
Financement (100 à 107) 102 


Nous reproduisons in extenso dans la présente section 
chacune des cent sept recommandations finales du Commissaire, 
accompagnées des commentaires du ministère. Dans de nombreux 
cas, ces commentaires découlent d'une position expliquée dans 
le corps du texte; dans ce cas, nous renvoyons au passage 


approprié. 


Plusieurs des recommandations du Commissaire s'adres- 
saient à d'autres organismes comme les conseils scolaires, 
les fédérations d'enseignants et les facultés d'éducation 
des universités. Bien que les ministères aient commenté 
quelques-unes de ces recommandations, ils reconnaissent qu'il 
appartient aux groupes concernés de prendre les mesures 


appropriées. 
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On trouvera dans les huit pages qui suivent les mesures 
déjà mises en vigueur : 


1.2 


2.2.2 


Le ministère a préparé un document d'ensemble 
exposant sa conception des buts de l'éducation 
qui s'appliquent à tous les cycles du système 
scolaire, de la maternelle à la treizième 
année. Cet exposé des buts de l'éducation 
constitue la Partie I du présent document. 
Nous l'utiliserons à diverses occasions à 

la fois pour expliquer les objectifs présents 


et pour nous aider à évaluer leur pertinence 
quant à l'avenir. 


Le mandat des enquêteurs et la structure de 
l'enquête prévoient : 


- une évaluation par des examinateurs de 
l'extérieur des points forts et des points 
faibles de l'enseignement secondaire en 
Ontario et de la mesure dans laquelle le 
système réalise ses objectifs actuels 
lorsqu'on le place dans une large perspec- 
tive internationale; 


- une évaluation du rendement du système, 
faite à la lumière de ce qui précède, par 
des parents, employeurs, éducateurs du 
palier postsecondaire et par la collectivité 
ontarienne en général; cette évaluation 
permettra de reformuler les buts, les 
objectifs et les fonctions du système en 
vue des besoins actuels et des tendances 
économiques et sociales anticipées; 


- la refonte, compte tenu de ces buts refor- 
mulés, par des éducateurs en exercice, de 
l'organisation du système et de la struc- 
ture de ses programmes, et l'élaboration 
de nouvelles mesures le rattachant au monde 
du travail; 


- l'approbation des nouvelles structures par 


la collectivité et les éducateurs de 
profession; 


- un plan de mise en oeuvre de ces conceptions 


auquel collaborerait la partie de la collec- 
tivité qu'elle touche, ainsi que les éducateurs. 
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Les ministères ont signalé aux universités 
qu'elles ont la faculté despréciserntes 

sujets ou catégories de sujets particuliers 

au niveau de l'admission à l'université en 
tant que partie des exigences générales 
d'admission. Elles n'ont pas le droit, 
cependant, de spécifier des matières précises 
ou des catégories de matières parmi celles qui 
sont offertes au niveau du diplôme d'études 
secondaires. 


À l'exception de certains programmes spécia- 
lisés tels le programme d'année préparatoire 
de l'Université de Toronto, les programmes 
d'année préparatoire des universités de 
l'Ontario n'auront plus droit aux subventions 
basées sur une formule. 


Le ministère a publié récemment un document 
intitulé L'orientation : Suggestions aux 
enseignants, cycles primaire et moyen. Ce 
document vise spécifiquement à promouvoir le 
développement des potentialités de l'enfant 
et de résoudre toute difficulté très tôt 
avant qu'elle n'ait le temps de s'enraciner. 


Après la 8€? Une publication annuelle du 
ministère destinée aux élèves de huitiëême 
année et à leurs parents, qui tente de 
faciliter la transition de l'école élémen- 
taire à l'école secondaire. L'édition de 
1980, révisée en profondeur, insiste sur l'im- 
portance de choisir des carrières adaptées aux 
besoins présents et futurs de la société. 


Les services d'enseignement par correspon- 
dance actuellement offerts par le ministère 
continueront d'être mis à la disposition des 
petits conseils scolaires qui n'ont pas le 
nombre d'élèves ou les ressources nécessaires 
pour offrir des programmes dans toutes les 


matières. 


Le gouvernement introduira des modifications 
à la loi de 1974 sur l'éducation (The 
Education Act, 1974) de manière à donner 

aux conseils scolaires de l'Ontario la 
responsabilité de fournir des programmes 

et des services d'éducation pour l'enfance 


en difficulté à tous les élèves qui ont 
besoin de ces services. 
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On se propose de prévoir des subventions en 
plus des montants de base calculés d'après 

le facteur de pondération de l'éducation de 
l'enfance en difficulté, en vertu du 

règlement sur les subventions générales. Ces 
subventions serviraient à éliminer le délai 
entre la mise en oeuvre d'un nouveau programme 
et le moment où il reçoit les subventions 
provinciales auxquelles il a droit. 


Les programmes de formation et de perfection- 
nement des enseignants oeuvrant dans le domaine 
de l'enfance en difficulté ont été renforcés 
par la création de la Trillium School à Milton 
et du Centre Jules Léger à Ottawa. La Trillium 
School, qui a ouvert ses portes à l'automne 

de 1979, est le premier pensionnat canadien 
subventionné par l'État et destiné aux élèves 
ayant des difficultés d'apprentissage. Son 
programme de formation des enseignants a reçu 
une réponse enthousiaste et forte. Le Centre 
Jules Léger offrira des services parallèles 

aux élèves et aux enseignants francophones. 


Le ministère travaille présentement à former 
un conseil scolaire combiné dans le Nord-Ouest 
de l'Ontario afin de créer un module qui 
fournira plus efficacement des services édu- 
cationnels dans cinq communautés éloignées 
(Armstrong, Collins, Auden, Ferland et 
Allanwater). 


Le règlement de 1980 sur les subventions 
générales a été modifié de manière à assurer 

un niveau adéquat de subventions provinciales 
et à éliminer la nécessité d'exiger une contri- 
bution du conseil scolaire local ou de 


percevoir des frais d'inscription. 


L'on estime que les dispositions actuelles, 

comme par exemple la détermination dans la 
brochure Les années de formation d'expériences 
communes d'apprentissage qui doivent être 
offertes aux cycles primaire et moyen, et 
l'énoncé dans les programmes-cadres actuels 

de contenus de base dans les matières obli- 
gatoires pour l'obtention du diplôme d'études 
secondaires, définissent suffisamment le 
programme "de base" pour les écoles de l'Ontario. 
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del Vu les décalages que les changements démogra- 
phiques apporteront dans les coûts des services, 
d'une-part'et,' d'autre'part,;-les#perspectives 
économiques à long terme, la province doit 
continuer à compter sur l'impôt foncier muni- 
cipal pour couvrir une grande partie des coûts 
de l'éducation aux paliers élémentaire et 
secondaire. 


RASE La part locale des coûts de l'éducation sera 
basée sur les facteurs de péréquation de 
l'évaluation foncière publiés récemment. Cela 
aura pour effet de porter toutes les évaluations 
au cours du marché. Leur utilisation sera 
surveillée de façon qu'un changement apporté 
une année ou l'autre, à la taxe foncière 
affectée à l'éducation et attribuable à 
l'utilisation desfnouveaux facteurs ,/nmlalour= 
disse pas indûment le fardeau fiscal des 
propriétaires ni celui des locataires. 


PSS Le facteur de pondération des petites écoles 
élémentaires s'applique aux écoles qui ont 
en moyenne moins de 20 élèves par année 
d'études et sont situées à plus de cinq milles 
(huit kilomètres) par la route de toutes les 
autres écoles élémentaires de la même langue. 
Le facteur a été relevé en 1980 en augmentant 
l'aide offerte aux écoles ayant moins de 10 
élèves par année. d'études. Vu les problèmes 
sérieux auxquels doivent faire face les petites 
écoles secondaires, problèmes qu'aggrave encore 
la baisse des effectifs, le facteur de pondéra- 
tion des petites écoles secondaires a été 
considérablement relevé. Ce facteur s'appliquait 
jusqu'à présent aux écoles ayant moins de 80 
élèves par année d'études et situées à plus de 
vingt-cinq milles (quarante kilomètres) par la 
route de toutes les autres écoles (quelle que 
soit la langue de ces écoles). En 1980, le 
facteur s'appliquera aux écoles ayant moins de 
120 élèves par année d'études et situées à plus 
de vingt milles (trente-deux kilomètres) par la 
route de toutes les autres écoles de la même 
langue et sera calculé d'après les données 
actuelles. 


LA Re Ne On attribue à tous les conseils scolaires qui 
ont au palier élémentaire ou secondaire, un 
effectif de moins de 4 000 élèves et connaissent 
une baisse d'effectifs qui dépasse la moyenne 
provinciale un facteur de pondération destiné 
à contrebalancer les dépenses fixes qui ne 
peuvent pas normalement être réduites la première 
année où se fait sentir la baisse d'effectifs. 
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En outre, on accorde à tous les conseils 
scolaires dont l'effectif global aux paliers 
élémentaire et secondaire est inférieur à 

4 000 élèves un facteur de pondération des- 
tiné à contrebalancer leurs frais adminis- 
tratifs additionnels. 


Le ministère continuera à faire preuve de la 
plus grande modération possible en ce qui 
concerne l'approbation des projets d'immo- 
bilisations. 


Pour ce qui est des nouvelles constructions, 
on étudiera attentivement les besoins ainsi 

que la nature des projets et on n'approuvera 
que le strict nécessaire. 


À partir du 1€TY janvier 1980, des subventions 
seront offertes pendant la durée de la cons- 
truction de tout nouveau projet. Cette méthode 
de financement remplacera la méthode antérieure 
de débentures, où les fonds étaient versés aux 
conseils scolaires une fois le projet presque 
terminé. Cette nouvelle façon de procéder 
entraînera des économies considérables pour la 
province, qui ne devra pas ainsi verser d'in- 
térêt pendant un certain nombre d'années sur 

la part du projet d'immobilisations assumée 

par le gouvernement. Les conseils scolaires 
eux aussi en bénéficieront vu qu'ils devront 
beaucoup moins avoir recours à d'énormes 
emprunts dans l'intervalle. 


Le gouvernement ne juge pas nécessaire de 
fournir des fonds additionnels aux facultés 

ni à l'Institut d'études pédagogiques de 
l'Ontario pour le perfectionnement professionnel 
et en cours d'emploi des enseignants, sauf 

pour les enseignants de français langue mino- 
ritaire et ceux qui enseignent aux autochtones. 


En fermant en 1979 les collèges de formation 
des enseignants de l'Ontario de Toronto et de 
Hamilton, le gouvernement s'est retiré com- 
plètement de la formation pédagogique directe 
qui relëèvera désormais directement des univer- 
sités. 


Le gouvernement cessera complètement de fournir 
des services directs de perfectionnement pro- 
fessionnel général et de certification des 
enseignants. Il transférera ses fonctions dans 
ces domaines aux facultés d'éducation des uni- 
versités. 
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Un district scolaire centralisé a été formé 
dans l'île Moose Factory. 


Les localités éloignées de Armstrong, Collins, 
Auden, Ferland et Allanwater, dans le nord- 
ouest de l'Ontario, ont été regroupées au sein 
d'un seul conseil scolaire. 


Les recommandations que fera la commission 
d'enquête au gouvernement à l'égard du pro- 
cessus de négociations collectives entre 

les conseils scolaires et leurs enseignants 
du palier élémentaire et secondaire devront 
porter entre autres sur les points suivants : 


- les négociations entre les conseils scolaires 
et les enseignants devront-elles continuer 
à se faire de la manière prévue par la loi 
actuelle et, dans l'affirmative, des chan- 
gements devraient-ils être apportés, à la 
lumière de l'expérience acquise, au processus 
de négociations collectives pour en faciliter 
le déroulement, et lesquels; 


LS 


- les négociations devraient-elles se dérouler 
d'une autre manière et, si l'on recommande 
une autre manière de procéder, 


a) quelles devraient être les parties, et 


b) de quelle façon le processus de négo- 
ciations devrait-il se dérouler; 


- les enseignants des paliers élémentaire 
et secondaire employés par un conseil de 
l'éducation devraient-ils négocier séparé- 
ment ou ensemble; 


- la loi devrait-elle imposer des restrictions, 
et lesquelles, sur les points que peuvent 
couvrir les conventions collectives passées 
entre les conseils scolaires et les ensei- 
gnants; 


- les sanctions prévues par la loi actuelle 
sont-elles appropriées ou devraient-elles 
être définies de façon plus détaillée; 


- quel rapport devrait-il y avoir entre la 


convention collective et le contrat de 
chaque enseignant. 
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La principale activité des bureaux régionaux 
du ministère de l'Éducation sera d'étudier 

les politiques provinciales en vue d'amé- 
liorer les programmes et les politiques, 
d'aider à leur mise en oeuvre, et de contrôler 
la mesure dans laquelle on se conforme aux 
exigences de la loi. 


L'objectif à long terme de la BIMO est de 
fournir aux éducateurs et aux administrateurs 
de tous les niveaux toute une gamme de méthodes 
et d'instruments qui leur permettront de 
recueillir des données pertinentes pour les 
programmes éducatifs des écoles de l'Ontario. 


Le règlement sur les subventions générales 
(General Legislative Grant Regulation) de 
LSBONDrevOoLEs 


a) une subvention de réorganisation des 
écoles secondaires en vue d'aider les 
conseils scolaires qui ont dû effectuer 
des dépenses pour créer de nouvelles 
entités: 


b) des fonds additionnels pour permettre 
aux petites écoles secondaires de 
langue française de fonctionner comme 
des modules viables; 


c) des fonds additionnels pour augmenter 
l'éventail des programmes offerts dans 
la langue minoritaire dans les écoles 
mixtes. 


Les modalités de financement spéciales 
prévues par le règlement sur les subven- 
tions générales en ce qui concerne l'édu- 
cation en français langue minoritaire, 
seront maintenues et améliorées en fonction 
des nouveaux besoins. 


Le Centre franco-ontarien de ressources 
pédagogiques, créé à Ottawa pour faciliter 
la dissémination par toute la province de 
matériel d'apprentissage en français élaboré 
par des conseils scolaires locaux, des 
écoles ou des enseignants continuera à 


recevoir un appui. 
Le ministère continuera à financer les 


programmes de recherche relatifs à 
l'éducation en français en Ontario. 
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Le Centre Jules Léger, un pensionnat ouvert 

à Ottawa à l'automne de 1979, offrira des 
services éducatifs aux enfants de langue 
française qui souffrent de troubles d'appren- 
tissage. l'instar. de la Trillium School 

de Milton, le Centre offrira un programme 

de formation aux enseignants qui s'occupent 
d'enfants souffrant de troubles d'apprentis- 


sage. 


Un comité consultatif de recherche représentant 
toutes les divisions des ministères est en 
place afin de conseiller au sujet de la 
recherche nécessaire pour étayer l'analyse 

des politiques et la planification. 


Un système informatique d'information de 
gestion a été élaboré par le ministère de 
l'Éducation dans le cadre du programme de 
recherches contractuelles. Il s'agit du 
Système informatique de recherche en 

éducation de l'Ontario (ONTERIS) dont l'objet 
est de traiter des informations textuelles 
plutôt que numériques. Il contient présen- 
tement des données provenant de recherches 
financées par le ministère de l'Éducation et 
les conseils de l'éducation de l'Ontario. 

I1 comprend en outre quelques banques de 
données spécialisées établies par la Commission 
d'enquête sur la baisse des effectifs scolaires. 
Des données concernant les programmes-cadres 
et les documents d'appui du ministère cons- 
tituent un autre élément du système. La phase 
initiale d'élaboration du système est terminée 
et un plan pluriannuel a été mis en oeuvre 
pour les travaux à venir, leur financement 
ainsi que les modalités organisationnelles 

de son fonctionnement courant. 


or 


On trouvera, dans les 12 pages qui suivent les mesures en 
voie de réalisation. 
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Le gouvernement estime, toutefois, que les 
buts de l'éducation et les responsabilités 
que doit assumer le système scolaire ne 
peuvent être dissociés des besoins et des 
circonstances auxquels ils répondent. Par 
conséquent, ces buts et ces responsabilités 
doivent être réexaminés dans le contexte 
actuel particulièrement pour ce qui est de 
la phase du palier secondaire où l'éducation 
devient facultative. 


Le ministère a entrepris une enquête de 
grande envergure, l'Enquête sur l'éducation 
au palier secondaire, au cours de laquelle 
la collectivité et les professionnels de 
l'enseignement seront largement représentés. 
Cette enquête mènera à une reformulation des 
buts fondamentaux et des structures des 
cycles intermédiaire et supérieur en vue 
des besoins présents et anticipés des rési- 
dents de la province et de la société 
canadienne. 


Le ministère va achever la recherche qu'il 
mène actuellement sur les problèmes qui 
existent dans les petites écoles secondaires 
en matière de programmes et les solutions 
qu'on peut leur apporter. Les résultats 
figureront dans un document dont le but 

est d'aider les directeurs d'école et le 
personnel scolaire à établir un calendrier 
et organiser les changements qui leur per- 
mettront d'offrir une gamme de programmes 
qu'il ne serait pas autrement possible d'offrir 
dans de petites écoles dotées d'une organi- 
sation traditionnelle. 


Le programme de liaison avec la période 
d'apprentissage, offert par les écoles 
secondaires, prendra plus d'extension. 

On continuera à former des comités locaux 
de formation industrielle et à renforcer 
leurs liens avec les conseils scolaires. 
On tentera de mettre sur pied 60 comités 
d'ici le mois de juin 1981. Ces comités 
réuniront des représentants des syndicats, 
du patronat et de l'éducation dans le but 
d'évaluer les besoins locaux en employés 
formés et qualifiés et de recommander des 
programmes appropriés pour répondre à ces 
besoins. 
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Cent nouveaux conseillers en formation 
(apprentissage et main-d'oeuvre) et employés 
de soutien vont être engagés pour aider à 
l'organisation des programmes d'alternance 
travail-d'études et des programmes de liaison 
avec l'apprentissage. 


On mène actuellement des enquêtes provinciales 
sur l'enseignement technique et commercial 
pour déterminer le degré de conformité des 
programmes offerts à l'école avec les 
programmes-cadres actuels du ministère et pour 


cerner les besoins qui commencent à se mani- 
fester et les tendances éventuelles. 


Il existe toujours un besoin pressant de 
dialogue entre les enseignants du secondaire 
et ceux du palier postsecondaire. On établira 
aussitôt que possible des conseils chargés 

de la coordination entre enseignants dans les 
matières suivantes : English, français et 
mathématique. Chacun de ces conseils 
fonctionnera selon des modes organisationnels 
et opérationnels différents. Dans chaque cas, 
l'accent sera placé sur la promotion du 
dialogue local ou régional. Doté d'une 
représentation appropriée, chaque conseil 
constituera un foyer qui favorisera la colla- 
boration et l'échange d'idées et qui pourra 
conseiller le gouvernement pour ce qui est de 
la coordination des programmes-cadres et de 
leurs documents d'appui, de l'évaluation des 
programmes, de la présentation des enseignants, 
des méthodes de mesure du rendement des élèves 
et de la manière d'éliminer les lacunes et les 
double-emploi dans les programmes aux divers 
niveaux. Il ne sera pas créé de nouveaux 
conseils avant que l'on ait procédé à l'éva- 
luation des trois premiers. 


Les ministères ont entamé des discussions 
avec le Conseil des universités de l'Ontario 
dans le but de fournir, avec la collaboration 
des universités et des collèges ontariens et, 
au besoin, par l'entremise de la Banque 
d'instruments de mesure de l'Ontario, des 
tests que l'on pourra utiliser pour l'évalua- 
tion et le placement des étudiants déjà 

admis et qui pourraient même faire partie 
intégrante du processus d'admission. 
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Sr SOL Onze écoles de la province participent 
présentement à un programme-pilote en 
25 leçons appelé La préparation au monde 
du travail. Les élèves du palier secondaire 
profiteront grandement de ces cours pratiques 
et particulièrement les élèves susceptibles 
d'abandonner prématurément l'école. 


642% 6"4 La Semaine canadienne des carrières, du 3 
au 9 novembre 1980, donnera aux écoles 
l'occasion de souligner l'importance de la 
planification d'une carrière et les rapports 
entre les matières étudiées à l'école et 
les carrières. 


RL 0:00 Le Service informatique d'orientation scolaire 
tient à la disposition des élèves de l'Ontario, 
en anglais ou en français, des renseignements 
sur quelque 6 000 emplois ainsi que sur les 
études ou la formation requises, et des des- 
criptions de programmes et de cours offerts 
dans 150 établissements d'enseignements 
postsecondaire. On élargira ce service pour 
l'offrir également aux élèves de septième 
et huitième années, ainsi qu'à ceux de 
l'éducation permanente. 


TON ÉCOAR Afin d'entamer le dialogue dans ce domaine, 
les ministères publieront un document de 
travail sur l'éducation permanente. 


7705 Dix-neuf conseils scolaires représentatifs 
de la province ont offert de participer à 
une étude-pilote au cours de l'année scolaire 
1980-1981. Cette étude servira à mettre au 
point les méthodes de planification et de mise 
en oeuvre des programmes qui aideront les 


conseils scolaires à mettre en application 
les modifications apportées à la loi (2.9.1). 


**X 2,10.1 Le ministère accélérera les modifications à 
la loi de 1974 sur l'éducation pour faciliter 
ces ententes. Les règlements déjà en vigueur 
permettent aux autochtones d'avoir une repré- 
sentation appropriée dans les conseils 
scolaires où un nombre important d'élèves 
autochtones sont inscrits. 


**x 2,10.3 La Direction de l'élaboration des programmes 
et les bureaux! régionaux du ministère conti- 
nueront de collaborer avec le gouvernement 
du Canada, les groupes représentant les 
autochtones et les conseils scolaires locaux 
pour assurer que les enfants d'origine 
autochtone puissent bénéficier de programmes 
scolaires appropriés. 
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Vu le succès du Programme des langues d'origine 
au palier élémentaire, le ministère va 
réexaminer les dispositions existant actuel- 
lement pour l'apprentissage d'une troisième 
langue au palier secondaire aux fins d'obtenir 
un crédit. 


Nous ne comptons apporter aucune autre modi- 
fication à cet égard à moins que le besoin 
en soit signalé dans le cadre de l'Enquête 
sur l'éducation au palier secondaire (2.2). 


L'Enquête provinciale et les enquêtes 
régionales menées par les bureaux régionaux 
sont conçues de manière à faciliter la 
collaboration en ce qui a trait à la mise 

en pratique des programmes, et à permettre 

de réunir des informations au sujet des mo- 
difications à leur apporter à l'échelon local 
et provincial. L'on continuera de développer 
et de mettre l'accent sur cet aspect du 


processus d'enquête. 


Le ministère publiera un énoncé de principes 
qui définira la fonction des étapes de mise 
en oeuvre et d'enquête et qui décrira les 
rôles des principaux participants à ces 
processus. 


Dès l'automne de 1980, des instruments de 
mesure axés sur des objectifs représentatifs 
des programmes-cadres actuels du ministère 
seront mis à la disposition des utilisateurs. 
Le matériel initial permettra d'évaluer les 
domaines suivants : 


Mathematics/mathématique (7€ à 10% années) 
English (7€ à 10® années) 

Français langue seconde (6€ à 10€ années) 
History (7€ à 10® années) 


= 


Geography (7€ à 10® années) 


Au cours de l'année 1981, de nouveaux instru- 
ments permettront d'évaluer d'autres matières : 


Mathematics/mathématique (4 à 6 années) 
Anglais (4€ à 10€ années) 

Français (4€ à 10€ années) 
Chemistry/chimie (11€ à 13€ années) 
Physics/physique (11® à 13® années) 
Histoire (7€ à 10€ années) 


= 


Géographie (7° à 10® années) 


AS 


** 2.14.2 La priorité sera accordée au développement 
de matériel déjà utilisé qui aidera les 
enseignants, les directeurs d'école et les 
administrateurs à utiliser les nouveaux 
instruments convenablement et efficacement 
à mesure qu'ils sont offerts dans chaque 
catégorie de sujets. 


*%* 2,.14.3 Les priorités en 1980-1981 seront : 


—- la mise au point et l'agrandissement de 
l'ensemble initial d'instruments: 


— la mise sur pied d'un service centralisé 
destiné à effectuer et à assumer la res- 
ponsabilité de la distribution, de 
l'établissement des scores et de l'étalon- 


nage ; 


AS 6.. 1 Le ministère a entrepris l'étude interne 
d'autres moyens de financement mieux adaptés 
aux circonstances à venir. On examinera entre 
autres la possibilité de prélever directement 
une taxe provinciale sur toutes les propriétés 
commerciales de façon à distribuer plus équi- 
tablement les fonds à toute la population sco- 
laire des paliers élémentaire et secondaire. 
Au moment voulu, on rendra publiques ces 
possibilités de façon à encourager les dis- 
cussions qui aboutiront à la conception d'un 
plan de financement des écoles élémentaires 
et secondaires. 


he LE PAT DIRE Le ministère donnera la préférence aux 
constructions modulaires d'une souplesse 
maximale en prévision d'une expansion ulté- 
rieure, ou de réduction et conversion à 
d'autres usages. 


74 Le ministère dressera l'inventaire des terrains 
et constructions en surplus que possèdent des 
conseils scolaires. Avant d'octroyer des 
fonds d'immobilisations pour un nouveau projet, 
le ministère aura soin non seulement d'examiner 
les besoins, mais également de déterminer s'il 
existe des fonds disponibles provenant de la 
vente de propriétés en surplus, ainsi que le 
montant des fonds de réserve dont on dispose. 


kx*%x PR : 
5.51 Te ministere a étudie une série de modalités 


à suivre lorsque les conseils scolaires ne 
parviennent pas à s'entendre sur la possibi- 
lité de partager des installations disponi- 
bles sou surile transiert de tout un bâtiment 
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en surplus dans un conseil scolaire et dont 
un autre conseil scolaire se trouvant dans 

la même région ou dans une région avoisi- 
nante aurait besoin. Ces modalités prévoient, 
si besoin est, la nomination d'une troisiême 
partie par le ministre, chargée d'étudier le 
cas et de présenter des recommandations. On 
se propose de préparer un texte législatif 
qui permettra au ministre de s'approprier 

une école en surplus dont aurait besoïn un 
autre conseil scolaire ou de prendre toute 
autre mesure recommandée en vue d'utiliser 

de façon optimale les installations disponibles 


Le ministère demandera à chaque conseil scolair 
d'établir ses propres modalités relativement 

à la fermeture de ses écoles en s'inspirant 

de critères fixés par le gouvernement, et de 
les lui soumettre pour ses dossiers. Ces | 
critères prévoiront l'évaluation des inci- | 
dences que pourraient avoir diverses possi- | 
bilités sur l'apprentissage et la sécurité 

des élèves intéressés ainsi que sur la santé | 
et la viabilité de la collectivité. Les 
bureaux régionaux du ministère font parvenir | 
aux conseils scolaires des exemples de | 
politiques de fermeture d'écoles susceptibles 
d'être mises en pratique. 


Le ministère éliminera certaines barrières fi- 
nancières que comporte le régime actuel de 
subventions d'immobilisations à l'égard de 

la fermeture des écoles. C'est ainsi que le 
reliquat des capitaux investis par le gouver- 
nement dans un bâtiment sera utilisé au profit 
du conseil scolaire qui cède ledit bâtiment 

à des organismes publics ou sans but lucratif. 


Le ministère de l'Éducation, en collaboration 
avec d'autres ministères du gouvernement de 
l'Ontario, créera une société de la couronne 
qui, pour tous les secteurs du système 
éducatif et en coopération avec les organismes 
compétents du gouvernement fédéral : 


- aidera l'entreprise privée à rassembler des 
éléments d'éducation et de formation dans 
le cadre de contrats importants de 
développement outre-mer; 


- aidera à placer d'une part des éducateurs 
de l'Ontario dans des pays d'outre-mer et, 
d'autre part, des étudiants venant d'outre-me 
dans des écoles, des collèges et des univer-. 
sités de l'Ontario, dans le cadre de contrats 
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— assurera la commercialisation dans les 
pays d'outre-mer de services et d'équipe- 
ment que le système éducatif ontarien est 
en mesure d'offrir aux pays en développement. 


Après avoir étudié attentivement les propo- 
sitions faites dans le rapport de la 
Commission à l'égard de diverses facettes 
du statut professionnel des enseignants de 
l'Ontario, le gouvernement a conclu que 
c'est à la profession elle-même que revient 
principalement la responsabilité d'assurer 
son perfectionnement professionnel et de 
s'adapter aux changements. 


Le gouvernement estime qu'une intervention 
directe ou indirecte en vue de limiter les 
inscriptions à des programmes de formation 
d'enseignants est contraire au principe de 
l'égalité des chances pour chaque élève, 
d'une part, et d'autre part, est incompatible 
avec le principe traditionnel de l'autonomie 


des universités. 


Le gouvernement encourage fortement les 
facultés à établir, par des accords mutuels, 
des domaines de spécialisation, à hausser 

leur niveau d'admission et à rendre publiques 
des statistiques relativement à la demande 


d'enseignants par sujet et région géographique. 


# . . 3 Pt 
Le ministère de l'Education continuera à créer 
et accroître ses programmes d'échanges d'en- 
seignants et d'administrateurs. 


Une commission indépendante a été chargée de 
réviser le School Boards and Teachers 
CollectivesNegociations Act, 1975 (loi de 1975 
sur les négociations collectives entre les 
conseils scolaires et les enseignants). Le 
rapport de la commission sera rendu public à 
l'été de 1980. 


Le système de gestion par résultats, répandu 
maintenant à tous les niveaux du gouver- 
nement de l'Ontario, sera utilisé plus 
précisément comme outil de gestion efficace 
au sein des unités opérationnelles des 
ministères de l'Éducation et des Collèges 

et Universités. En outre, dans tous les 
secteurs du ministère, on fera appel à la 
méthode d'établissement d'objectifs assortie 
d'un contrôle pour conseiller personnelle- 
ment les employés. 
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Pour améliorer encore les méthodes d'enquête 
on s'attachera en premier lieu à : 


- utiliser, autant que possible, des 
échantillons statistiquement valables 
pour chaque conseil scolaire soumis à 
une enquête ainsi que pour toute la 
province: 


- mettre au point les instruments de 
mesure et les méthodes de communication 
des conclusions: 


- inclure, s'il y a lieu, les données 
obtenues sur le rendement des élèves 
au moyen des instruments de la Banque 
d'instruments de mesure de l'Ontario. 
Le ministère continuera à publier les 
résultats des enquêtes provinciales par 
toute la province et améliorera les métho- 
des qu'il utilise pour communiquer les 
conclusions des enquêtes provinciales con- 
cernant chaque conseil scolaire. 


L'analyse des conclusions des enquêtes 
provinciales constituera une part importante 
des révisions, plus ou moins importantes, 
des politiques ainsi que du processus de 
plantfacationmseraltégique du /miniSterende 
l'Education. 


L'enquête coopérative constituera principa- 
lement un mécanisme dont se servira le con- 
seil scolaire pour évaluer ses propres 
objectifs. Certains éléments devront 
toutefois faire obligatoirement partie de 
l'enquête, notamment un examen de la con- 
formité de certains programmes avec la 
politique actuelle du ministère ainsi que 
la vérification de divers aspects adminis- 
tratifs et financiers des activités de chaque 
conseil scolaire. 


Une modification sera apportée à la loi de 
1974 sur l'éducation stipulant que les 
conseils scolaires sont tenus de préparer 
et présenter chaque année à la collectivité 
un rapport annuel dont certaines parties 
seront présentées de la manière prescrite 
par le ministre. 


1igae) 


SANG 2S Le ministère de l'Éducation poursuivra 
vigoureusement la mise en oeuvre de la 
politique annoncée le 5 octobre 1979, 
dont objet est: 


a) d'encourager les conseils scolaires à 
réexaminer la situation des écoles 
mixtes et à organiser si possible, au 
palier secondaire, des entités distinctes 
et homogènes de langue française, à moins 
que les deux groupes linguistiques de la 
communauté n'expriment officiellement leur 


désir de conserver l'organisation actuelle: 


b) d'augmenter la gamme des cours offerts 
dans la langue minoritaire; d'instituer 
des modalités appropriées sur le plan de 
l'enseignement, de l'administration et 
de la supervision; de fournir des locaux 
clairement définis et identifiables pour 
les activités d'apprentissage du groupe 
minoritaire, même lorsque ce groupe partage 
un bâtiment scolaire avec les élèves du 
groupe linguistique majoritaire; 


c) de loger les entités scolaires de langue 
française du palier secondaire séparées 
sur le plan de l'administration dans des 
bâtiments et sur des terrains distincts 
lorsque les installations disponibles et 
les fonds d'immobilisations le permettent. 


*2N0S 32 Les services consultatifs de langue française 
postés dans les bureaux régionaux du minis- 
tère et créés à l'origine pour une période 
de deux ans demeureront en place aussi 
longtemps que le besoin s'en fera sérieusement 
sentir. 


m6 22364 Pour faire face à la pénurie de matériel 
canadien de langue française que l'on a 
connue ces dernières années dans les classes 
où le français est la langue d'enseignement, 
le ministère continuera à encourager la pro- 
duction de ce matériel. 


MOSS D Le ministère continuera à publier en français 
tous les documents se rapportant aux pro- 
grammes, tels que les programmes-cadres et 
documents d'appui. 


ANG 3%0 Le ministère continuera à organiser des 


programmes d'échanges à l'intention des 
élèves et des enseignants francophones. 
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La Banque d'instruments de mesure de 
l'Ontario comprendra une composante 
importante d'instruments en français. 


Le Service informatique d'orientation 
scolaire offrira des services en 


- 


français à tous ceux qui le demanderont. 


Les comités de direction des ministères 
prendront part, officiellement et conjoin- 
tement, à des intervalles appropriés, aux 
activités de planification stratégique. 


Les responsables de la planification pro- 
venant de toutes les divisions des minis- 
tères et disposant du soutien logistique 
et des services de coordination de la 
Division de la recherche et de l'évalua- 
tion formeront un groupe spécial de pla- 
nification stratégique chargé d'étayer 
les comités de direction au niveau de la 
planification stratégique et les chefs de 
divisions à celui de la planification 
opérationnelle. 


Des discussions se tiendront avec l'Institut 
d'études pédagogiques de l'Ontario en ce qui 
concerne l'emploi qu'il fait des fonds trans- 
férés du ministère de l'Education pour étayer 
la recherche et le développement, le dévelop- 
pement régional et d'autres activités con- 
formes aux priorités établies dans le cadre 
de la planification stratégique et opéra- 


7 


tionnelle à long terme du ministère. 


Un programme est mis en place en vue de 
déterminer et de contrôler l'opinion 
publique à l'égard des questions concernant 
l'éducation en Ontario. Ce programme compor- 
tera entre autres l'analyse des données 
recueillies auprès de certains groupes 
d'intérêt, au moyen de sondages de l'opinion 
publique, d'entrevues, dans les médias et la 
correspondance du ministre. 


Les systèmes actuels de mesure et d'évalua- 
tion (enquêtes provinciales et coopératives, 
instruments d'évaluation des programmes des 
écoles et des collèges, etc.) font l'objet 
d'une évaluation et d'une rationalisation 
pour aider à assurer leur coordination et 
leur rentabilité pour la production de 
l'information sur la performance et l'impact 
des programmes actuels, sur les structures 
et sur la prestation des services. 
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DRMTE SES Au nombre des nouveaux systèmes de mesure 
en Cours d'élaboration, citons: la Banque 
d'instruments de mesure de l'Ontario, un 
système de contrôle de l'expérience pro- 
fessionnelle des diplômés des universités 
et des collèges; et un système de contrôle 
des abandons dans les collèges. 


ITR RE T: On met au point un système informatique en 
vue d'améliorer l'efficacité et l'économie 
du processus d'analyse des politiques. Ce 
système, inspiré de l'ONTERIS, aura la 
capacité requise pour le catalogage, la 
recherche et l'extraction des documents 
nécessaires à l'évaluation et à l'analyse 
des politiques. IL permettra en outre d'avoir 
rapidement accès à l'information contenue 
dans les documents originaux par le truche- 
ment des résumés stockés en ordinateur et 


accessibles. 


MN TION Le La Direction des systèmes d'information de 
gestion et celle de la recherche et de 
l'évaluation ont mis en oeuvre un programme 
de révision systématique et d'amélioration 
des systèmes actuels pour faciliter l'ana- 


lyse secondaire des données à partir des 
bases de données des ministères. 


OT SE Hanbibliothéque qui dessert les ministères 
de l'Éducation et des Collèges et Univer- 
sités sera réorientée en vue d'exercer des 
fonctions de soutien à la recherche dans 
le domaine de la planification et des 
politiques et deviendra un centre de docu- 
mentation où des usagers de l'intérieur et, 
si possible, plus tard, des organismes 
clients des ministères, pourront avoir 
accès à toutes les sources de données. 


** 7,3.10 En collaboration avec d'autres ministères 
et organismes, on prévoit l'évaluation 
des changements susceptibles de toucher 
l'éducation dans la province. On envisage 
entre autres des prévisions sectorielles 
ainsi que des perspectives globales en ce 
qui concerne le domaine de l'emploi et les 
changements culturels, sociaux, technolo- 
giques, économiques et politiques. 


ET IT A Le groupe spécial chargé de la planification 
stratégique a reçu l'ordre de donner la 
priorité à la mise en place de méthodes de 
participation des groupes clients des minis- 
tères aux activités de planification et de 
moyens de donner accès à ces groupes à l'in- 
formation requise pour contribuer intelli- 
gemment à la planification des ministères 
et à leur propre planification. 
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Le ministère de l'Education modifiera 
par étapes l'orientation des services 
d'informatique MAN EOUrTALE Maux 
conseils scolaires en ce qui concerne : 


- les spécifications techniques relatives 
au traitement des données et au matériel: 


- la programmation du logiciel pour 
utilisation sur place. 


Les ministères exploiteront systématiquement 
dans le cadre de leurs propres opérations 

tout le potentiel des techniques d'information 
modernes en ce qui concerne le stockage, 
l'extraction et le traitement de l'information, 
le calcul et la simulation. 


Les ministères poursuivront les études pra- 
tiques et les démonstrations concernant les 
possibilités de l'informatique dans l'ensei- 
gnement effectuées actuellement par l'Ins- 
titut d'études pédagogiques de l'Ontario 

en collaboration avec les collèges d'arts 
appliqués et de technologie et dans le cadre 
de la Banque d'instruments de mesure de 
EVOntar1o: 


En collaboration avec le Conseil des minis- 
tres de l'éducation, le ministère entamera 
des pourparlers avec le gouvernement fédéral 
en vue d'assurer aux instances provinciales 
responsables de la télédiffusion éducative 
l'accès aux nouveaux systèmes de transmission 
par satellite. 
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On se propose, à la fin de cette enquête sur 
l'enseignement secondaire, de publier, pour 
remplacer la Circulaire HS1 actuellement 
utilisée, trois documents qui énonceront 
l'orientation future des programmes à 
l'échelle de la province pour compléter la 
brochure Les années de formation et pour 
mettre en pratique les politiques issues 

des conclusions de l'enquête sur l'ensei- 
gnement secondaire. 


ENOPLRDESMeCOTeSSenMdencrale-mun survol du 
UJAPOTeNtADTAULS 

TRE! L'adolescence 

SL Le cycle supérieur 


Le ministère se propose de fournir aux conseils 
scolaires des directives expliquant comment 
des écoles relativement proches les unes des 
autres peuvent, en faisant appel aux cours 

du soir et aux cours d'été, être organisées 
comme des modules intégrés et dotées d'un 
calendrier commun de manière à maintenir une 
gamme étendue et une continuité de programmes 
pour les élèves. 


Le ministère se propose de supprimer les 
obstacles légaux qui empêchent maintenant 

les conseils scolaires d'acheter certains 
genres de programmes aux collèges d'arts 
appliqués et de technologie et aux universités. 
Dans certains cas, le secteur postsecondaire 
subventionné par l'État pourrait être en 
mesure d'ajouter aux programmes qu'offrent 

les conseils scolaires locaux, ce qui serait 

à l'avantage des élèves. 


Les ministères se proposent d'établir par 

la suite une marche à suivre qui permettra 
aux divers organismes concernés de décider 
ensemble des changements de politique que 

l'on devrait étudier. 


On se propose de prendre des mesures pour 
aider les conseils scolaires à offrir, soit 
individuellement soit en collaboration avec 
d'autres conseils, leurs propres cours par 
correspondance dans les matières et aux 
niveaux qui ne sont pas offerts autrement 
par les écoles locales. 
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Dans le cadre de l'enquête générale sur les 
besoins de l'éducation permanente et sur la 
politique à ce sujet (2.7), on se propose 
de réexaminer le rôle spécial de l'ensei- 
gnement par correspondance à cet égard et 
de l'amplifier. 


On se propose d'introduire des programmes 
d'éducation additionnels pour l'enfance en 
difficulté au cours d'un certain nombre 
d'années après la tenue d'une étude de 
planification et d'une évaluation des besoïns 
dans chaque circonscription scolaire. 
Parallèlement à la mise en application des 
mesures prévues au paragraphe 2.9.2, et en 
utilisant l'expérience recueillie par les 
conseils-pilotes (2.9.5), on se propose de 
réexaminer et de restructurer au besoin les 
mécanismes de financement des programmes 
d'éducation de l'enfance en difficulté afin 
qu'ils reflètent adéquatement les coûts réels. 


L'on utilisera les instruments de la banque 
lorsqu'il convient de le faire pour les 
enquêtes provinciales sur les programmes 
faites par échantillonnage à l'échelle de 
la province. Ces instruments seront égale- 
ment offerts sur demande pour servir 
d'éléments à des enquêtes régionales et 

des enquêtes coopératives (voir 5.8). 


Les données réunies au moyen des instruments 
de la Banque seront un élément majeur de la 
révision des programmes-cadres, de même que 
les données quantitatives recueillies lors 
de l'enquête provinciale. 


Bien que le gouvernement accepte la recomman- 
dation du commissaire de revenir à un partage 
du financement entre le gouvernement provin- 
cial et l'administration municipale dans 

les proportions de 60 et 40 pour cent respec- 
tivement et entende, dans la mesure du 
possible, réaliser cet objectif, les circons- 
tances exposées précédemment indiquent que 
cela ne pourra pas se faire dans un avenir 
immédiat. 


Le ministère a étudié une série de modalités 

à suivre lorsque les conseils scolaires ne 
parviennent pas à s'entendre sur la possibi- 
lité de partager des installations disponi- 
bles ou sur le transfert de tout un bâtiment 
en surplus dans un conseil scolaire et dont un 
autre conseil scolaire se trouvant dans la 
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même région ou dans une région avoisinante 
aurait besoïn. Ces modalités prévoient, 

si besoïn est, la nomination d'une troisième 
partie par le ministre, chargée d'étudier 
le cas et de présenter des recommandations. 
On se propose de préparer un texte légis- 
latif qui permettra au ministre de s'appro- 
prier une école en surplus dont aurait 
besoin un autre conseil scolaire ou de 
prendre toute autre mesure recommandée en 
vue d'utiliser de façon optimale les 
installations disponibles. 


Er SN 3%8 44 Le gouvernement veut encourager les conseils 
scolaires à se défaire des bâtiments de 
surplus que l'on ne prévoit pas utiliser dans 
un avenir rapproché. D'un autre côté, 
le gouvernement estime que les conseils 
de l'éducation ne devraient pas se voir 
obligés de faire concurrence aux entreprises 
privées en vue de réaliser constamment des 
profits. On se propose de préparer un texte 


LC 


législatif à cet effet. 


ARS 00 Le ministère de l'Éducation se propose de 
discuter avec le ministère des Affaires 
intergouvernementales au sujet de la création 
d'un comité consultatif constitué de membres 
du conseil scolaire et de l'administration 
municipale chargé de recommander aux deux 
parties et au gouvernement provincial des 
mesures à étudier pour faire en sorte que 
la collectivité retire un profit optimal 
des capitaux publics investis dans les 
bâtiments et les terrains scolaires. 


50902 On se propose de prendre des dispositions 
en vue d'étudier, et si possible d'encou- 
rager, la location d'installations situées 
dans des écoles secondaires à des industries 


légères qui consentent à participer à des 
programmes d'éducation coopérative. 


CEE On se propose de prendre des dispositions en 
vue d'étudier, et si possible d'encourager, 
le réaménagement de propriétés que possèdent 
des conseils scolaires en milieu urbain 
pour de multiples usages. 


FES ANTON 1 Le gouvernement n'envisagera pas d'apporter 
des changements importants à la loi sur la 
retraite des enseignants (Teachers' Super- 
annuation Act) ou à tout autre régime de 
pension offert par le gouvernement avant 


136 


FRA ASSEE 


HANACE 2 


HANEA TE" 


ESA 002 


a ET AN CRE) 


d'avoir reçu le rapport de la Commission 
royale sur les -pensions-de retraiteset 
étudié les réactions qu'il aura suscitées. 
La mesure dans laquelle des changements 
importants pourront y être apportés dépen- 
dra dé la capacité du fonds et de la pro- 
fession, ainsi que de celle du gouverne- 
ment d'assumer la charge que représente- 
ront les fraïisshadditionnetls, 


Le ministère de l'Éducation se propose 
d'entamer immédiatement des pourparlers 
avec la Fédération des enseignants de 
l'Ontario en vue de planifier la création 
d'une association professionnelle ou "collège" 
d'enseignants, qui exercera, au nom de 
l'intérétipublic, lLefdroit d'assurer 
l'admission, la certification, la discipli- 
ne et le perfectionnement professionnel des 
enseignants et celui d'établir leurs 
dossiers. 


Le ministère de l'Éducation se propose 
d'entreprendre officiellement la révision 
du Teaching Profession Act (loi sur la 
profession d'enseignant) de 1944, en vue 
d'y apporter les changements nécessaires 
5 laisuite de latcreation d'un college, 
d'enseignants. 


Les ministères de l'Éducation et des Collèges 
et Universités se proposent d'entreprendre 
une étude officielle du rôle et de la 
nécessité d'une certification au-delà du 
brevet de base. 


Le ministère se propose de prendre des dis- 
positions en vue d'encourager les conseils 
scolaires à adopter des contrats de cinq ans 
pour tous les postes de responsable au-delà 
du niveau d'enseignant de base (par exemple, 
les postes de chef ou adjoint au chef de 
section, président, directeur adjoint, direc- 
teur, coordonnateur, conseiller pédagogique 
et agent de supervision). Le renouvellement 
des contrats serait lié à une évaluation 
officielle de la performance. 


Le ministère se propose par l'intermédiaire 
de la société de la couronne mentionnée 
précédemment, d'aider enseignants et admi- 
nistrateurs à obtenir des postes dans des 
pays d'outre-mer et de mettre en place des 
dispositions garantissant leurs droits en 
ce qui concerne la pension de retraite et 


l'ancienneté (Voir 3.9.1) 
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Un groupe de travail du ministère conti- 
nuera à réexaminer les lignes de démar- 
cation des conseils scolaires et recomman- 
dera des changements et des regroupements 
lorsque le besoïn s'en fera sentir. Il se 
penchera tout particulièrement sur les 
petits conseils non organisés du nord de 
la province, auxquels le ministère fournit 
des services de supervision. On commencera 
par étudier la situation du nord-ouest de 
l*Ontaria: 


En prenant une région du nord de l'Ontario 
comme région pilote, le ministère se propose 
d'élaborer les moyens d'effectuer chaque 
année, par l'intermédiaire de ses bureaux 
régionaux, une évaluation des besoins et 

des ressources qui permettra de déterminer : 


- le nombre et le genre de spécialistes 
requis dans les domaines de la super- 
vision, de l'administration, de la con- 
sultation en matière de programmes et 
de l'enseignement à l'enfance en diffi- 
culté, en français ou en anglais, dans 
chaque circonscription scolaire, ainsi 


que la durée de leurs services: 


- le nombre de personnes qui, dans un conseil 
scolaire, seraient éventuellement disponi- 
bles pour des raisons de redondance et dont 
la spécialité pourrait être utilisée pour 
aider à fournir des services directs, en 
les détachant du conseil scolaire, leur 
offrant un contrat à court terme, faisant 
un échange d'emploi ou leur accordant un 
long congé. 


\ 
À partir d'une région-pilote du nord de 


l'Ontario, le ministère se propose d'ins- 
tituer un mécanisme coopératif administré 


par le bureau régional qui déterminera de 


la façon indiquée ci-dessus les ressources 
spécialisées dont on dispose et les répar- 
tira. Les frais pourront être assumés de 
l'une des façons suivantes : 


- facturer aux conseils scolaires partici- 
pants une portion des services sur les- 
quels on se sera entendu; 


- transférer des fonds du budget du minis- 
tère pour mettre en oeuvre le système; 
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- transférer des crédits votés pour financer 
des besoins particuliers, tels que les 
fonds pour l'enseignement en français 
utilisés présentement, les fonds du 
ministère des Affaires du Nord affectés 
au développement du Nord et les fonds 
du ministère des Services sociaux et 
communautaires affectés aux services à 
l'enfance. 


IE RATE RES Lorsqu'il aura reçu le rapport de la 
Commission, le ministère annoncera ses 
plans en vue de promouvoir un dialogue au 
sujet des changements que l'on se propose 
d'apporter à la loi actuelle, changements 
qui seront présentés à l'Assemblée légis- 
lative pendant la session d'automne de 1980. 


RENE AZ On se propose de demander aux conseillers 
scolaires, aux responsables des conseils 
scolaires et à la Fédération des enseignants 
de l'Ontario de se joindre aux ministères 
pour discuter et recommander des méthodes 
d'auto-évaluation et d'évaluation externe 
de la performance des enseignants et des 
administrateurs. 


/ 

RAS SEL Le ministère de l'Education se propose 
d'examiner s'il est opportun qu'il continue 
à se charger de la certification des agents 
de supervision et des directeurs d'école. 
Cette étude portera sur l'avantage qu'il 
y aurait à permettre à l'avenir aux conseils 
scolaires de nommer à un poste de directeur 
d'école ou d'agent de supervision toute 
personne jugée capable d'en assumer les 
fonctions et possédant un brevet d'ensei- 
gnement de l'Ontario ou un diplôme équiva- 


lent accepté par le ministre. 


HAME AE Le ministère de l'Éducation se propose d'étudier 
la possibilité d'abroger les articles de la 
loi et des règlements qui énoncent les 
fonctions des agents de supervision et des 
directeurs d'école et de les remplacer par 
des modifications qui attribueront aux con- 
seils scolaires la responsabilité directe 
de veiller à ce que les tâches assignées 
soient exécutées efficacement et prévoiront 
des sanctions à prendre par le ministre 
lorsque ces tâches ne sont pas exécutées. 
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Le ministère estime que chaque conseil 
scolaire devrait réexaminer parallèlement 
toutes les facettes de ses opérations en 
tant que système, au moins une fois tous 
les dix ans par un processus coopératif 
d'évaluation interne et externe. Il se 
peut qu'il présente à cette fin un projet 
de loi exigeant qu'une enquête de ce genre 
se déroule sous la supervision directe du 
ministère de l'Éducation. 


On se propose de mettre l'accent, dans le 
cadre des enquêtes coopératives, sur 
l'évaluation des programmes. On pourra 
faire appel aux instruments de la Banque 
d'instruments de mesure de l'Ontario pour 
l'évaluation des programmes en recueillant 
les données sur le rendement des élèves. 


Des fonds pourraient être disponibles pour 
le financement des éléments internes et 
externes des enquêtes coopératives. 


Parallèlement à la BIMO, le ministère de 
l'Éducation se propose de mettre à la 
disposition des intéressés des méthodes 
d'évaluation des programmes locaux. 


On élaborera des méthodes d'utilisation 
des instruments de la banque dans le cadre 
des enquêtes provinciales et coopératives 
tout en mettant au point et donnant plus 
d'extension à ces services. 


Le ministère de l'Éducation se propose de 
créer un comité consultatif pour l'évalua- 
tion qui représentera le ministère, la 
Fédération des enseignants de l'Ontario, 

le Conseil ontarien des conseillers scolaires, 
l'Association of Education Administrative 
Officials et d'autres groupes oeuvrant dans 
le domaine de l'éducation dont le rôle sera 
de conseiller sur des questions relatives à 
la mise en oeuvre et à l'utilisation de la 
BIMO et sur les aspects généraux de la poli- 
tique provinciale d'évaluation. 


On se propose de réexaminer les pouvoirs et 
les devoirs des conseils scolaires et de 
modifier la loi de 1974 sur l'éducation de 
façon à donner aux conseils scolaires les 
responsabilités suivantes, en plus de celles 
qu'ils assument présentement : 
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- effectuer une fois tous les dix ans 
une enquête coopérative à l'échelle 
du système sous la direction du 
ministère de l' Éducation (5.8.1) 


- prendre des mesures pour que soient 
effectuées régulièrement et systéma- 
tiquement des enquêtes sur les pro- 
Jrannmes als 0 PP 02) 


- établir un système officiel d'évalua- 
tion du personnel (5.4.2); 


- nommer des fonctionnaires à des postes 
comportant des responsabilités pour un 
mandatidetcinatans#m(4%021; 


- s'assurer que soient efficacement exécutées 
les tâches qu'ils ont définies et confiées 
à leurs directeurs d'école et leurs agents 
déensupervision (910572)r 


— faire un rapport annuel à laccollect tva 
sur les questions et de la maniëre indi- 
quées par le ministre (5.11.1) 


Le ministère se propose d'entamer immédia- 
tement des discussions avec le Conseil 
ontarien des conseillers scolaires en vue 
d'établir un processus permettant : 


- de réexaminer la structure du Conseil 
ontarien des conseillers scolaires et 
des groupements qui y sont affiliés en 
vue de créer une seule organisation de 
conseillers scolaires: 


- de réexaminer, mettre à jour et définir 
avec plus de précision le rôle du conseiller 
scolaire: 


- de déterminer dans quelle mesure il serait 
possible de créer des comités scolaires de 
conseillers scolaires et de parents dont 
les pouvoirs seraient définis par la loi 
et qui, ensemble, dirigeraient les écoles. 


On se propose d'amorcer des discussions 
entre les ministères compétents en vue 
de déterminer les études préliminaires 
à entreprendre et de présenter des recomman- 


- 


dations quant aux modalités à suivre. 
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Les ministères se proposent de réviser 
systématiquement les programmes-cadres 

qui se rapportent à l'informatique et à 
ses applications, en collaboration avec 
les personnes qui, dans les écoles, les 
établissements d'enseignement post- 
secondaire et le monde des affaires possè- 
dent dans ces domaines les connaissances 
théoriques, pratiques et pédagogiques les 
plus récentes et les plus pertinentes. 


Le ministère de l'Éducation se propose 
d'acquérir la capacité de contrôler 
l'application à des fins pédagogiques 

des nouvelles techniques de communication, 
de calcul et de traitement des données, 

et d'évaluer le logiciel d'enseignement 
qui les accompagne. 
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